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(Drapeau de la province de Québec, adopté par arrêté en conseil numéro 72, en date du 21 janvier 1948.) 
(Flug of the Province ef Quebec, adopted by Order in Council Number 72, bearing date January 21st, 1948.) 

Gazette officielle de Québec 
(PUBLIÉE PAR LE GOUVERNEMENT 0 1 LA PROVINCE) 

Quebec Official Gazette 
(PU BU SHED BY THE PROVINCIAL GOVERN MENT) 

PROVINCE DE QUÉBEC 

Q U É B E C , S A M E D I 17 J U I L L E T 1948 

PROVINCE OF QUEBEC 

Q U E B E C , S A T U R D A Y , J U L Y 17th, 1948 

AVIS AUX INTÉRESSÉS 

R è g l e m e n t s 

1° Adresser toute correspondance à: l'Impri­
meur du Roi, Québec. 

2° Transmettre l'annonce dans les deux langues 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans 
une seule langue, la traduction en est faite aux 
frais des intéressés, d'après le taiif officiel. 

3° Spécifier le nombre d'insertions. 
4° Payer comptant et avant publication le coût 

des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen­
dant, exception est faite lorsque ces annonces 
doivent êtie publiées plusieurs fois. L'intéressé 
doit alors acquitter la facture sur réception et 
avant la deuxième insertion: sinon, cette dernière 
insertion est suspendue, sans autre avis et sans 
préjudice des droits de l'Imprimeur du Roi qui 
rembourse, chaque fois, s'il y a lieu, toute somme 
versée en plus. 

5° L'abonnement, la vente de documents, etc., 
sont strictement .payables d'avance. 

6° Toute remise doit être faite à l'ordre de 
l'Imprimeur du Roi, par chèque visé, par mandat 
de banque ou mandat-poste. 

7° La Gazette officielle de Québec est publiée le 
samedi matin de chaque semaine; mais l'ultime 

NOTICE TO INTERESTED PARTIES 

Rules 

1. Adress all communications to: The King's 
Printer, Quebec. 

2. Transmit advertising copy in the two official 
languages. When same is transmitted in one 
language only, the translation will be made at the 
cost of the interested parties, according to official 
rates. 

3 . Specify the number of insertions. 
4. Cash payment is exacted for advertising 

copy before publication, according to the rates 
hereinbelow set forth. Exception being made 
when the said advertising copy is to be published 
several times. The interested party shall then 
pay upon reception of his account and before 
the second insertion: otherwise this last insertion 
will be suspended without further notice and 
without prejudice as regards the rights of the 
King's Printer, who refunds, in all cases, over 
payment, if any. 

5. Subscriptions, sale of documents, etc., are 
strictly payable in advance. 

6. Remittance must be made to the order of 
the King's Printer, by accepted cheque, by bank 
or postal money order. 

7. The Quebec official Gazette is published every 
Saturday morning; but the final delay for 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorized, by the Canada Post Office, Otta-
classe, Ministère des Postes, Ottawa, Canada. wa, as second class mailable matter 
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délai pour lu réception des avis, documents ou 
annonces, pour publication, expire à midi, le jeudi 
à condition que l'un des trois derniers jours de 
la semaine ne soit pas un jour féijé. Dans ce der­
nier cas, l'ultime délai expire à midi, le mercredi, 
Les avis, documents ou annonces reçus en retard 
sont publié* dans une édition subséquente. D e 
plus, l'Imprimeur du Roi a le droit de retarder la 
publication de certains documents, cause de leur 
longueur ou pour des raisons d'ordre administra­
tif. 

8° Toutes demandes d'annulation ou toutes 
remises d'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9° Si une erreur typogiaphiquc se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en avertir l'Imprimeur du Roi avant la seconde 
insertion, et ce afin d'éviter, de part et d'autre, 
des frais onéreux de reprise. 

Tarif des Annonces , Abonnements , c l c . 

Première insertion: 15 cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 2GG 
lignes par page, |>our les deux versions). 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate, 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduction: 50 cents des 100 mots. 
Exemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes: $1 la douzaine. 
Abonnement : $7 par année. 

N. 1$.— Les chiffre* places au bas des avis 
ont la signification suivante: 

Le premier chitfie réfèie à notre numéro d'or­
dre; le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, et la lettre "o" signifie 
que la matière n'est ni de notre composition ni 
de notre tradetion. Les avis publiés une seule 
fois ne sont suivis que de notre numéro d'ordre. 

receiving notices, documents or advertising 
copy, for publication, expires at noon on Thurs­
day, provided that none of the three last days of 
the week be a holiday. In the latter case, the 
ultimate delay expires at noon on Wednesday. 
Notices, documents or advertising copy not re­
ceived on time, will be published in a subsequent 
edition. Moreover the King's Printer is entitled 
to delay the publication of certain documents, 
due to their length or for reasons of administra­
tion. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parties are requested to 
advise the King's Printer before the second inser­
tion, so as to avoid, for both parties, onerous costs 
of republishing. 

Advertising Hutes, Subscriptions, etc . 

First insertion: 15 cents per agate line, for each 
version. (14 lines to the inch, namely 266 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insertions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular matter (list of names, figures, etc) at 
double rate. 

Translation: 50 cents per 100 words. 
Single copies: 30 cents each. 
Slips: S i . per dozen. 
Subscriptions: $7. per year. 

N. B.— The figures at the bottom of notices 
have the following meaning: 

The first figure refers to our document number; 
the second to that of the edition of the Gazette 
for the first insertion; the third the number of 
insertions, and the letter "o" signifies that the 
copy was neither our composition nor our trans­
lation. Notice published but once are followed 
only by our document number. 

L'Imprimeur du Roi, 
R É D E M P T I PARADIS. 

Hôtel du Gouvernement. 
21991 — 1 - 5 2 

R É D E M P T I PARADIS, 
King's Printer. 

Québec, 27 juin 1940. Government House. Quebec, June 27th, 1940. 
21991 — 1-52 

Lettres patentes Letters Patent 

Armor Automotive Distributors Inc. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec, des let­
tres patentes en date du trois juin 1948, cons­
tituant en corporation : Morris Goldberg, Ar­
thur Hornstein, marchands, Nathaniel Leonard 
Rappaport, avocat, et Sydney Phillips, commis, 
tous de la cité de Montréal, district judiciaire 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Manufacturer et faire le commerce général 
de toutes sortes d'automobile, véhicules-mo­
teurs, moteurs, engins, machines carburateurs, 
accessoires, pièces; appareils électriques de toute 
description, appareils de maison, ferronnerie, 
machinerie et outillage poui la construction, 
ainsi que les commodités incidentes et connexes 
sous le nom de "Armor Automotive Distribu-
tors Inc.", avec un capital de $40,000 divisé en 
1,000 actions ordinaires d'une valeur au pair de 
$10 chacune et en 300 actions privilégiées d'une 
valeur au pair de $100 chacune. 

Le nombre de ses actionnaires sera limité à 20 

Armor Automotive Distributors Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the third day 
of June 1948, incorporating: Morris Goldberg, 
Arthur Hornstcin, merchants, Nathaniel Leonard 
Rappaport, advocate, and Sydney Phillips, 
clerk, all of the City of Montreal, judicial dis­
trict of Monti cal, for the following purposes: 

T o manufacture, and generally deal in all 
kinds of automobiles, motor vehicles, motors, 
engines, machines, carburators, accessories, parts; 
electrical appliances of every description, house­
hold appliances, hardware, building machinery 
and equipment, as well as incidental and allied 
commodities, under the name of "Armor Auto­
motive Distributors Inc.", with a capital stock 
of $40,000 divided into 1,000 common shares 
of a par value of $10 each, and 300 preferred 
shares of a par value of $100 each. 

The number of its shareholders shall be limited 
to 20. 
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Le siège social de la compagnie sefa à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trois 
juin 1948. 

L'Assistant-procuieur général, 
L. DÉSILETS. 

Commodore Hotel & Yucht (lui» Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois juin 1948, constituant en corpo­
ration: Lucien Tessier, vendeur, Alfred Hurtu-
bise, agent d'assurance, tous deux de la cité de 
Montréal, et Jean-Paul Dubreuil, agent, de la 
cité de Westmount, tous du district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Faire le commerce de tenanciers et proprié­
taires d'hôtels, auberges, maisons de pension, 
restaurants, cafés, salles et lieux de rafraîchisse­
ments, conjointement avec le commerce d'or­
ganisateurs, aménageurs et administrateurs de 
cercles ou clubs nautiques dans la province de 
Québec, sous le nom de "Commodore Hotel & 
Yacht Club Inc.", avec un capital de $40,000, 
divisé en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Corporation de Placement Adunac 
Adanac Investment Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois juin 1948, constituant en corpo­
ration: Henri-Paul Lemay, Gaston Dubreuil, 
Jean-Paul Cardinal, avocats, Ghislaine Gagné, 
sténographe, fille majeure, et Marcelle L. Friz­
zle, secrétaire, épouse judiciairement séparée de 
corps et de biens de Arnold L. Frizzle, tous de 
la cité de Montréal, district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Exercer les fonctions d'une compagnie de 
placements et faire toutes choses nécessaires 
en rapport avec les dites fonctions; 

Sujet à la loi des assurances de Québec et aux 
règlements faits sous son empire agir comme 
courtiers en assurance et comme agents et cour­
tiers pour le placement, let- prêts, les paiements, 
la transmission et l'encaissement de deniers, 
sous le nom de "Corporation de Placement' 
Adanac" — "Adanac Investment Corporation", 
avec un capital de $110,000, divisé en 1,000 ac­
tions privilégiées de $100 chacune et 10,000 ac­
tions communes d'une valeur de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Devon Inves tments Ltd. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec, des let­
tres patentes en date du neuf juin 1948, consti­
tuant en corporation: ^William Patrick Creagh, 

The head office of the Company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Commodore Hotel & Yacht Club Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of June, 1948, incorporating: Lucien 
Tessier, salesman, Alfred Hurtuhise, insurance 
agent, both of the city of Morrtreal. and Jearr 
Paul Dubreuil, agent, of the city of Westmount, 
all of the judicial district of Montreal, for the 
following purposes : 

T o earjy on business as hotel, inn and board­
ing house keepers and owners; keepers and* 
owners of restaurants, cafés, refreshment rooms 
and premises, jointly with the business of or­
ganizers, furnishers and mauagers of nautical 
clubs or circles irt the Province of Quebec, under 
the name of "Commodore Hotel & Yacht Club 
Inc.", with a capital stock of $40,000, divided 
into 400 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Corporal ion fie Placement \<lanac 
Ada oar Investment Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of June, 1948, incorporating: Henri 
Paul Lemay, Gaston Dubreuil, Jean Paul Car­
dinal, advocates, Ghislaine Gagné, stenographer, 
spinster, and Marcelle L. Frizzle, secretary, wife 
separate as to bed ami board of Arnold L. Friz­
zle, all of the city of Montreal, judicial district 
of Montreal, for the following purposes: 

T o carry on the business of an investment com­
pany and undertake all things required in con­
nection with the said business; 

Subject ot the Quebec Insurance Act and to 
the regulations under its authority, to act as 
insurance brokers, and as agents and brokers 
for the investment, loans, payments, trans­
mission and collection of monies, under the 
name of "Corporation de Placement Adanac"— 
"Adanac Investment Corporation", with a ca­
pital stock of $110,000, divided into 1,000 pre­
ferred shares of $100 each and 10,000 common 
shares of a value of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-third day of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Devon Investments Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bering date the ninth day 
of June, 1948, incorporating: William Patrick 
Creagh, law clerk, Clifford George Meek, ac-
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commis en loi, Clifford George Meek, comptable, 
et Ceoil Bruce Cooke, secrétaire, tous de la cité 
de Montréal, district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Kxercer, diriger et entreprendre, par tout 
moyen ou manière quelconque, le commerce et 
les activités d'une compagnie de portefeuille et 
de placement, sous le nom de "Devon Invest­
ments Limited", avec un capital de $20,000 di­
visé en 20.) actions «l'une valeur au pair de $100 
chacune. 

Le nombre de ses actionnaires n'exeèdera pas 
vingt. . . . 

Le siège social de la compagnie sera en la cité 
de Montréal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le neuf 
juin 1948. 

L'Assistant-pi ocureur général, 
L. DÉSILETS. 

» _ 
Eastern Townships Theatres Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Quebec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date 
du onze juin 194S, constituant en corporation 
Georges Sylvestre, Paul Sylvestre, notaires et 
Joseph-Florairi Leblanc, comptable et adminis­
trateur, tous de la cité de Sherbrooke, district 
judiciaire de Saint-François, pour les objets 
suivants : 

Eriger et construire et faire l'acquisition, ex­
ploiter des théâtres, salles de vues animées et 
autres lieux d'amusements, sous le nom de "East­
ern Townships Theatres, Inc.", avec un capital 
de $50,000, divisé en 500 actions ordinaires de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sher­
brooke, district judiciaire de Saint-François. 

Daté du bureau du'Procureur général, le onze 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

countant, and Cecil Bruce Cooke, secretary, all 
of the City of Montreal, Judicial district of Mont­
real, for the following purposes: 

To carry on, conduct and engage in, in any 
way or manner whatsoever, the business and 
activities of a holding and investment company, 
under the name of "Devon Investments Limited", 
with a capital stock of $20,000 divided into 200 
shares of the par value of $100 each. 

The number of its shareholders shall not ex­
ceed twenty. 

The head office of the Company will be at the 
City of Montreal, Judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this ninth dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Eastern Townships Theatres Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eleventh 
day of June, 1948, incorporating: Georges Syl­
vestre, Paul Sylvestre, notaries, and Joseph 
Florain Lablanc, accountant and executive, all 
of the city of Sherbrooke, judicial district of 
Saint Francis, for the following purposes: 

To erect, construct, acquire and operate 
theatres, moving picture halls and other amuse­
ment premises, under the name of "Eastern 
Townships Theatres, Inc.", with a capital stock 
of $50,000, divided into 500 common shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
Sherbrooke, judicial district of Saint Francis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Equity Agency Inc. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies 
de Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de la province de Québec, des let­
tres patentes en date du cinq juin 1948, consti­
tuant en corporation: Abraham Jacob Itosen-
stein, avocat, Martin Arnovitz, courtier d'as­
surances, tous deux de la cité de Montréal, et 
Malcolm Stuart, courtier d'assurances, de la 
cité de Westmount, tous du district judiciaire 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Sujet aux dispositions de la Loi des assurances 
de Québec et des règlements passés en vertu de 
cette Loi, exercer le commet ce de Courtiers 
d'assurances et agir comme agents d'assurances, 
sous le nom de "Equity Agency Inc.", avec un 
capital de $20,000 divisé en 100 actions ordinai­
res d'une valeur au pair de $100 chacune et en 
100 actions privilégiées d'une valeur au pair de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera en la cité 
de Montréal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Equity Agency Inc. 

Notice is herein' given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth day 
of June, 1948, incorporating: Abraham Jacob 
Rosenstein, advocate, Martin Arnovitz, insu­
rance broker, both of the City of Montreal, and 
Malcolm Stuart, insurance broker, of the City 
ot Westmount, all in the Judicial district of 
Montreal, for the following purposes: 

Subject to the provisions of the Quebec Insu­
rance Act, and'the rulings made thereunder, to 
carry on the business of insurance brokers, and 
to act as insurance agent, under the name of 
"Equity Agency Inc.", with a capital stock of 
$20,000 divided into 100 common shares at a par 
value of $100 each, and 100 preferred shares 
of the par value of $100 each. 

The head office of the Company will be at 
the City of Montreal, judicial district of Mont­
real. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 
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'-as|n' Supplies Ltée. 
Guttpe Supplies Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la pro­
vince «le Québec des lettres patentes, en date 
du onze juin 1948, constituant en corporation: 
Charlemagne Landry, avocat, de la cité de 
Montréal, district judiciaire «le Montréal, Mau­
rice Laflamine, vendeur, «le Bonaventure, et 
Lucien Bujold, mécanicien, de Saint-Siméon, 
tous deux du district judiciaire de Bonaventure, 
pour les objets suivants: 

Faire le commerce général de garagistes, «le 
véhicules-automobiles, navires et embarcations 
de toutes sortes, ainsi «pie tous les instruments 
aratoires; 

Agir comme restaurateur, tabaconistc et hôte­
lier, bijoutier, quincaillier, marchand d'appareils 
et accessoires électriques de toutes sortes, ainsi 
«pie «le produits comestibles de toutes sortes, 
sous le nom «le "(Jaspé Supplies Ltée" — "Gaspe 
Supplies Ltd.", avec un capital «le $10,000, <ii-
visé en 1,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Siméon, district judiciaire de Bonaventure. 

Daté «lu bureau «lu Procureur général, le onze 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

(Jaspé Supplies Ltée. 
(Jaspe Supplies Ltd. 

Notice is hereby given that un«ler l'art I of 
the Quebec Company's' Act, letters patent have 
been issue«l by the Lieutenant-Governor of the 
Province «)f Quelxr, bearing <lat«' the eleventh 
day of June, 1948, incorporating: Charlemagne 
Landry, advocate, of the city of Montreal, ju-
dicial district of Montreal, Maurice LaHamme 
salesman, of Bonaventure, and L u c i e n Bujold, 
mechanic, of Saint Simeon, both of tlie judicial 
district of Bonaventure, for the following pur­
poses : 

T o carry on the general business of. garage 
keepers and «leal in motor vehicles, ships and 
craft of all kin«ls, and also farm implement*; 

T o act as restaurant keeper, tabacconist and 
hotel keeper, jeweller, hardware merchant and 
dealer in electric applainces ami accessories of 
all kinds, ami also deal in foodstuffs of all kinds, 
Under the name of "(Jaspé Supplies Ltée" — 
"(Jaspé Supplies Ltd.", with a capital stock of 
$10,000, divided into 1,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at St-
Siméon, judicial «iistrict of Bonaventure.. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh <lav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

General Ins truments Ltd. General Ins truments Ltd. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu Notice is hereby given that under Part I of 
de la première partie de la Loi des compagnies the Quebec Companies' Act, letters patent have 
de Québec, il a été accortlé par le Lieutenant- been iamied by the Lieutenant-Governor of the 
Gouverneur de la province de Québec, «les let- Province of Quebec, bearing date the third day 
très patentes en date du trois juin 1948, consti- of June, 1948, incorporating: (Jeorge Irwin 
tuant en corporation: George Irwin Harris, avo- Harris, advocate, of the City of Outremont, 
cat, de la cité d'Outremont, Harry Kolber, no- Harry Kolber, notary, (Jeorge Gerald Rich-
taire, George Gerald Richstone, notaire, Saul stone, notary, Saul Richstone, clerk, and Pauline 
Richstone, commis, et Pauline Sommer, secré- Sommer, secretary, spinster, all four of the City 
taire, fille majeure, tous quatre de la cité de of Montreal, all in the judicial «Iistrict of Mont-
Montréal, tous du district judiciaire de Mont- real, for the following purposes: 
real, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de manufacturiers et T o carry on the business of manufacturers and 
marchands d'instruments servant aï peter, me- dealers of weighing, measuring, controlling antl 
surer, contrôler et enregistrer, machines, ou- recording instruments, machines, equipment, 
tillage, outils et accessoires et tous autres ins- tools and accessories and all other precision ins­
truments de précision, machines, outillage, outils truments, machines, equipment, tools and ac-
et accessoires, sous le nom de "General Instru- cessories, under the name of "General Instru­
ments Ltd.", avec un capital de $10,000 divisé m e r i t s Ltd.", with a capital stock of $10,000 
en 1,000 actions de $10 chacune. "divided into 1.000 shares of $10 each. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont- The head office of the Company will be at 
real, district judiciaire de Montréal. Montreal, Judicial district of Montreal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trois Dated at the office of the Attorney General, 
juin 1948. this thrd day of June, 1948. 

L'Assistant-procureur général, L. DÉSILETS, 
L. DÉSILETS. Deputy Attorney General. 

Hardware Merchants Ltd. Hardware Merchants Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par- Notice is hereby given that under Part I of the 
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été Quebec Companies Act, letters patent have been 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro- isued by the Lieutenant-Governor of the Prov-
vince de Québec des lettres patentes, en date du ince of Quebec, bearing date the twelfth day of 
douze juin 1948, constituant en corporation: Ro- June, 1948, incorporating: Roland Bousquet, Ad-
land Bousquet, avocat, Andrée Ménard, seciétai- vocate, Andrée Ménard, secretary, spinster, both 
re, fille majeure, tous deux de la cité de Montréal, of the city of Montreal, and René Dostaler, advo-
et René Dostaler, avocat, de la cité d'Outremont, cate, of the city of Outremont, all of the judicial 
tous du district judiciaire de Montréal, pour les district of Montreal, for the following purposes: 
objets suivants: 

Entreprendre, faire, exercer, gérer le commerce, To engage in, carry on, exercize, deal in and fi­
la finance et l'entreprise de quincaillerie et de fer- nance the hardware an«l ironware business, under 
ronnerie, sous le nom de "Hardware Merchants the name of "Hardware Merchants Limited", 
Limited", avec un capital de $100,000 divisé en with a capital stock of $100,000 divided into 
1,000 actions de $100 chacune. 1,000 shares of $100 each. 
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Le siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
«Iistrict judiciaire «le Montréal. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le douze 
juin 1048. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

J . A. Faguy & Sons Lui. 
J . A. La ni iv & Fils Ltée. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la pro­
vince «le Québec, «les lettres patentes, en «late du 
vingt-trois juin 1948, constituant en corporation: 
Joseph-Augustin Faguy, électricien, Amlrée Pa-
tenaude, sténographe, fille majeure Jean-Paul 
Lavallée, avoc'at, tous trois «le la cité de Montiéal, 
André Martin, avocat, de la cité de Westmount, 
et René Labelie, avocat, de la cité d'Outreniont, 
tous du district judiciaire «le Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer sous toutes ses formes le commerce et 
l'industrie de garagiste et exploiter sousioutes ses 
formel la location d'automobiles (drive yourself) 
ou «le tous autres véhicules pouvant servir au 
transport «le personnes ou de marchandises et en 
général faire le commerce «le moteurs, appareils 
mécaniques, appareils électriques, et «le toutes 
sortes de véhicules, des pièces et accessoires se 
rapportant directement ou indirectement à ces 
articles, sous le nom de "J. A. Faguy & Sons Ltd." 
— "J. A. Faguy & Fils Ltée", avec un capital de 
$50,000 divisé en 500 actions «le $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire «le Montréal. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le vingt-
trois juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Lakeshore Motor Inc . 

Avis est donné qu'en vertu «le la première par­
tie de la Ix)i «les compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en «late du 
onze juin 1948, constituant en corporation: J.­
Eugène Tessier, comptable, de la cité «le Mont­
réal, J.-Wilfri«l Rochon, camionneur, de Saint-
Vincent-de-Paul, et J.-l'bald Tessier, gérant, de 
Verdun.tous du district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Faire le commerce en général d'automobiles et 
autres véhicules, leurs pièces et accessoires et ar­
ticles semblables, sous le nom de "Lakeshore Mo­
tor Inc." 

Le capital-actions de la compagnie est divisé en 
1000 actions sans valeur au pair ou nominale et 
en 2,000 actions privilégiées d'une valeur au pair 
de $25 chacune. 

Le montant avec lequel la compagnie commen­
cera ses opérations est de $28,000. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le onze 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Les Liqueurs Elzéar Fortîer Ltée. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi «les compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de-la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
quinze juin 1948, constituant en corporation: 
Roméo Fortier, manufacturier, Gabrielle Plante 
Fortier, épouse çontractuellement séparée de biens 

The head office of the company will be at Mont­
real, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twelfth day of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

J . A. Faguv & Sons Ltd. 
J. A. Faguy & Fils Liée. 

Notice is hereby given that umler Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-third 
day of June, 1948, incorporating: Joseph Augus­
tin Faguy, electrician, Andrée Patenamle, stcno-
grapher, spinster, Jean Paul LavjilkV, a«lvocate, 
of the city of Westmount, and René Labelie, 
advocate, of the city of Outrcrnont, all of the judi­
cial district of Montreal, for the following pur­
poses : 

To carry on in all its branches the business and 
industry of garage keeper and to operate in all 
lines of same the leasing of "drive yourself" cais 
or any other vehicles which may be use«l for the 
transportation of persons or merchandise and 
generally deal in motors, mechanical apparatus, 
electric appliances ami all types of vehicles, parts 
and accessorie connected directly or indirectly 
with the sai«l articles, under the name of "J. A. 
Faguy & Sons Ltd." — " J . A. Faguy & Fils 
L i é e ' , with a capital stock of $50 000 divided 
into 500 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at Mont­
real, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Lakeshore Motor Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the eleventh day of 
June, 1948, incorporating: J. Eugène Tessier, 
accountant, of the city of Montreal, J. Wilfrid 
Rochon, truckman, of Saint-Vinccnt-de-Paul, and 
J. Ubald Tessier, manager, of Verdun, all of the 
judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To deal generally in automobiles and other 
vehicles, their parts and accessories and similar 
articles under the name of "Lakeshore Motor 
Inc." 

The capital stock of the company is divided 
into 1000 shares having no par or nominal value 
and into 2,000 preferred shares having a par 
value of $25 each. 

The amount with which the company will com­
mence its operations is $28,000. 

The head office of the company will be at Mont­
real, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Les Liqueurs Elzéar Fortier Ltée. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the fifteenth day of 
June, 1948, incorporating: Roméo Fortier, ma­
nufacturer, Gabrielle Plante Fortier, wife sepa­
rate as to property by marriage contract of Ro-

*• 
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de Roméo Fortier et André Foi tier, comptable, 
tous de la cité de Québec, distiict judiciaire de 
Québec, pour les objets suivants: 

Faire le commerce de marchand général, de li­
queurs douces, d'eau minérale, d'eaux gazeuses 
et autres de même nature, sous le nom de "Les 
Liqueurs Klzéar Fortier Limitée", avec un capital 
de $100,000 divisé en 800 actions communes de 
$25 chacune, et 3,200 actions privilégiées de $25 
chacune. 

lie siège social de la compagnies sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le quinze 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

M.G.M. Fashions l a d . 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gouver­
neur de la province de Québec, des lettres patentes 
en date du quatre juin 1948, constituant en corpo­
ration: Max Silver, Benjamin Green, manufactu­
riers, Myer Klugerman, dessinateur, et Michael 
Fink, négociant, tous de la cité de. Montréal, dis­
trict judiciaire de Montréal, pour les objets sui­
vants : 

Manufacturer et faire le commerce ou le négoce 
de cotonnades, lainages, soieries, toiles et habits 
et vêtements de toute sorte, sous le nom de "M. 
G.M. Fashions Ltd.". avec un capital de $40,000 
divisé en 2,000 actions ordinaires de $10 chacune 
et en 2,000 actions privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le quatre 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Monarch Products Ltd. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa­
tentes en date du cinq juin 1948, constituant en 
corporation: Henri Masson-Loranger, avocat et 
conseil en loi du Roi, de la cité de Westmount. 
Jacqueline Dugas, secrétaire, d'Outremont et 
Paul Champagne, avocat, de la cité de Montréal, 
tous du district judiciaire de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce de manufacturiers et faire 
le commerce d'objets, effets, marchandises, pro­
duits et autres articles dans lequels le bois ou le 
métal ou les plastiques forment des parties cons­
tituantes, sous le nom de "Monarch Products 
Ltd.", avec un capital de $40,000 divisé en 300 
actions priviligiées de $100 chacune et en 100 ac­
tions ordinaires d'une valeur au pair de $100 cha­
cune. 

Le siège social de la compagnie sera à 7 rue 
Donegani, ville de Valois, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Montreal Men's Press Club, Inc. 
Cercle des Journalistes de Montréal, Inc. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
des dispositions de la troisième partie de la Loi 
des compagnies de Québec, il a été accordé par le 
Lieutenant-gouverneur de la province de Québec, 

méo Fortier, and André Fortier, accountant, all 
of the city of Quebec, judicial district of Quebec, 
for the jollowing purposes: 

To carry on the business of general merchant of 
soft drinks, mineral' aerated and other waters of 
a like nature, under the name of "Les Liqueurs 
Klzéar Fortier Limitée", with a capital stock of 
$100,000 divided into 800 common shares of $25 
each, and 3,200 preferred shares of $25 each. 

The head office of the company will be at Que­
bec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifteenth dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

M.C.M. Fashions Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the fourth day of 
June 1948, incorporating: Max Silver, Benjamin 
Green, manufacturers, Myer Klugerman. designer 
and Michael Fink, jobber, all of the city of Mont­
real, judicial district of Montreal, for the follow­
ing purposes; 

To manufacture and deal in or with cottons, 
woollens, silks, linen and clothrng and wearing 
apparel of every sort, under the name of "M.G. 
M. Fashions Ltd.", with a capital stock of $40,-
000 divided into 2,000 common shares of $10 each, 
and 2,000 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at Mont­
real, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Monarch Products Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutnunt-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the fifth day of June, 
1948, incorporating: Henri Masson-Loranger, 
advocate and King's Counsel, of the city of West­
mount, Jacqueline Dugas, secretary, of Outie-
mont, and Paul Champagne, advocate, of the 
city of Montreal, all in the judicial district of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of manufacturer and 
deal in goods, wares, merchandise, products and 
other articles wherein wood or metal or plastics, 
form component parts, under the name of "Mo­
narch Products Ltd.", with a total capital stock 
of $40,000 divided into 300 preferred shares of 
$100 each, and 100 common shares of the par 
value of $100 each. 

The head office of the company will be at 7 
Donegani Street, Town of Valois, judicial dis­
trict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Montreal Men's Press Club, Inc. 
Cercle des Journalistes de Montréal, Inc. 

Notice is hereby given that under the provi­
sions of Part I I I of the Quebec Companies s'Act, 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, bear-
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des lettres patentes en date du dix-huit juin 1948, 
constituant en corporation sans capital-actions: 
Dave Legate, Roger < 'I mm poux et Ciaig Italian-
tyne, journalistes, tous de la cité de Montréal, 
district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Servir comme un moyen de bonnes relations 
personnelles et amicales entre les membres et tous 
autres pratiquant la profession de journaliste, 
sous le nom de "Montreal Men's Press Club, 
Im." — "Cercle des Journalistes de Montréal, 
Inc." 

Les pouvoirs accordés ne permettent pas les 
jeux d'argent, les jeux de hasard ou les jeux mix­
tes de hasard et d'habileté. 

Le montant auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que la corporation peut possé­
der est de deux cent mille dollars. 

Le siège social de la corporation sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
huit juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Montrose Builders Inc. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa­
tentes en date du deux juin 1948, constituant en 
corporation: (iershon Max Stern, constructeur, 
de la cité de Montréal, Dora Solloway, épouse 
séparée de biens de Moses Stem et dûment au­
torisée par lui, de la cité de Montréal, et Solomon 
W. Weber, avocat, de la cité d'Outremont, tous 
du district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants : 

Faire le négoce ou le commerce de propriétés 
immobilières, sous le nom de "Montrose Builders 
Inc.", avec un capital de $100,000 divisé en 500 
actions privilégiées de $100 chacune et en 500 ac­
tions ordinaires de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le deux 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Mount Royal Gun Club 

Avis est, par les présentes donné qu'en vertu 
de la troisième partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa­
tentes en date du seize juin 1948, constituant en 
corporation sans capital-actions: Herbert James 
Wilson, comptable, de la cité de Montréal, Cari 
Henry Jackson, ingénieur, de la cité de West­
mount, et James William Seymour, comptable, 
de ville Mont-Royal, tous du district judiciaire 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Organiser, promouvoir et gérer un club pour le 
divertissement de ses membres et, en particulier, 
dans le but de fournir les facilités pour pratiquer 
le sport du tir aux pigeons artificiels par les mem­
bres du club, et tenir des concours et des réu­
nions pour encourager le sport du tir et pour la 
promotion des échanges sociaux et sportifs en 
général, sous le nom de "Mount Royal Gun 
Club". 

Le montant auquel est limitée la valeur (ou le 
revenu annuel) des biens immobiliers que la cor­
poration peut posséder est de $40,000, 

ing date the eighteenth day of June, 1948, in­
corporating without share capital: Dave Legate, 
Roger Champoux and Craig Ballantync, journa­
lists, all of the city of Montreal, judicial district 
of Montreal, for the following purposes: 

To serve as a medium for personal and friendly 
relationships between members and all others 
engaged in the practice of the profession of jour­
nalism, under the name of "Montreal Men's 
Press Club, Inc." — "Cercle des Journalistes de 
Montréal, Inc." 

The powers granted do not permit gambling 
games, games of chance or games of chance and 
skill mixed. 

The amount to which the value of the immov­
eable property which the corporation may pos­
sess, is to be limited, is two hundred thousand 
dollars. 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eighteenth day of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Montrose Builders Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the. Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the second day of 
June, 1948, incorporating: Gershon Max Stern, 
builder, of the city of Montreal, Dora Solloway, 
wife separate as to property of Moses Stern, and 
duly authorized by him, of the city of Montreal, 
and Solomon W. Weber, advocate, of the city of 
Outremont, all in the judicial district of Mont­
real, for the following purposes: 

To deal in or with immoveable property, under 
the name of "Montrose Builders Inc.", with a 
capital stock of $100,000 divided into 500 pre­
ferred shares of $100 each, and 500 common 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at Mont­
real, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second day of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Mount Royal Gun Club 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of June, 1948, incorporating: without share 
capital: Herbert James Wilson, accountant, of 
the city of Montreal, Carl Henry Jackson, en­
gineer, of the city of Westmount, and James Wil­
liam Seymour, accountant, of the town of Mount 
Royal, all in the judicial district of Montreal, for 
the following purposes: 

To organize, promote and manage a club for 
the recreation of its members and, more particu­
larly, for the purpose of providing facilities for the 
enjoyment of the sport of skeetshooting by the 
members of the club, and to hold competitions 
and meetings for the encouragement of mark-
manship, and for the promotion of social and 
sporting exchange generally, under the name of 
"Mount Royal Gun Club". 

The amount to which the value of (or the an­
nual revenue from) the immoveable property 
which the corporation may possess, is to be li­
mited, is $40,000. 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, July 17th, 191,8, Vol. 80, No. 29 2031 

Le siège social «le la corporation sera à 1135 
Heaver Hall Hill, cité «le Montréal, «Iistrict jmli-
«•iaire «le Montréal. 

Daté «lu bureau du Procureur g«''néral, le seize 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Nettoyeur Moderne Inc. 
Modern ('leaner Inc. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première par­
tie «le la Loi «les compagnies «le Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince «le Québec des lettres patentes, en date du 
seize juin 1948, constituant en corporation; An­
toine-Rosaire Dallaiie, rentier, Eugène Rousseau, 
contremaître, et Jacques Dalla ire, inspecteur, 
tous trois de lu <-ité «le Québec, district judiciaire 
de Québec, pour les objets suivants: 

Opérer un atelier de nettoyage, pressage, tein­
ture et buanderie, sous le nom de "Nettoyeur Mo­
derne Inc." — "Modem Cleaner Inc.", avec un 
capital de $20,000 divisé en 200 actions de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sainte-
Germaine, district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le seize 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général. 
L. DESILETS. 

Quebec Enterprises Ltd. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa­
tentes en date «lu dix juin 1948, constituant en 
«•orporation: Louis Fitch, C.R.. Harold Lande 
et Natlian A. Levitsky, avocats, tous «le la cité 
«le Montréal, district judiciaire «le Montréal, 
pour les objets suivants: 

Faire le commerce d'immeubles ou de toute 
partie d'iceux, sous le nom de "Quebec Enter­
prises Ltd.", avec un capital de $20,000 divisé 
en 200 actions d'une valeur au pair de $100 cha­
cune. 

Le siège social «le la compagnie sera en la cité 
de Montréal, district judiciaire «le Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le «lix 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général. 
L. DÉSILETS. 

Quick Service Taxis Limited 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
«le la première partie «le la Loi des compagnies «le 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de 'Québec, des lettres pa­
tentes en date du trois juin 1948, constituant en 
corporation: J. Emery Phaneuf, Robert Tur-
geon, avocats, le premier de la ville de Beacons-
field, le deuxième de la ville de Ste-Rose et Paule 
Lamontagne, secrétaire, fille majeure, de la cité 
de Montréal, tous du district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants : 

Exercer le commerce de propriétaires et opéra­
teurs de taxis; 

Tenir et exploiter un ou plusieurs garages pour 
automobiles ou autres véhicules, sous le nom de 
"Quick Service Taxis Limited", avec un capital 
de $10,000 divisé en 1,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trois 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

The bead office of the corporation will be at 
1135 Beaver Hall Hill, city of Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Nettoyeur Moderne Inc. 
Modern ('leaner Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the sixteenth day of 
June. 1918, incorporating: Antoine Dallaire an­
nuitant. Eugène Rousseau, foreman, and Jac­
ques Dallaire, inspector, all three of the city of 
Quebec, judicial district of Quebec, for the fol­
lowing purposes: 

To Operate a cleaning, pressing and dyeing 
shop and laundry, under the name of "Nettoyeur 
Moderne Inc." — "Modern Cleaner Inc.", with 
a capital stock of $20,000 divided into 200 shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at Suin­
te-Germaine, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Quebec Enterprises Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the tenth day of June 
1948, incorporating: Louis Fitch, K.C., Harold 
Lande and Nathan A. Levitsky, a«lvocates, all of 
the city of Montreal, judicial district of Mont­
real, for the following purposes: 

To deal with real estate, or any portion thereof, 
under the name of "Quebec Enterprises Ltd.", 
with a capital stock of $20,000 divided into 200 
shares of the par value of $100 each. 

The head office of the company will be at the 
city of Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this tenth dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Quick Service Taxis Limited 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies A?t, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the third day of June, 
1948, incorporating: J.-Emery Phaneuf, Robert 
Turgèon, advocates, the first of the town of Bea-
consfield, the second of the town of Ste-Rose, 
and Paule Lamontagne, secretary, spinster of the 
city of Montreal, all in the judicial district of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of taxi owners and 
operators; 

T o keep and operate one or more garages for 
automobiles or other vehicles, under the name of 
"Quick Service Taxis Limited", with a capital 
stock of $10,000 divided into 1,000 shares of $10 
each. 

The head office of the company will be at Mont­
real, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

2 
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Kochon TruitHport Inc. 

Avis est donne qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
onze juin 19 IS, constituant en corporation: J.-
Wilfrid Rochon, camionneur, de Suint-Vinccnt-
«le-Paul, René Jancllc, camionneur, de Ville Saint-
Michel, et J -Eugène Tessier, comptable, de la 
cité de Montréal, tous du district judiciaire de 
Montréal, poui les objets suivants: 

Exercer le commerce et l'industrie du trans­
port voiturage. charroyage, camionnage et véhi-
culation en général de passagers et marchandise* 
par véhicules ou moyens de transport automo­
biles ou tous autres moyens quelconques, sous le 
nom de "Rochon Transport Inc." 

Le capital-actions de la compagnie est divisé 
en 100 actions sans valeur au pair ou nominale 
et en 2,000 actions privilégiées d'une valeur au 
pair de $10 chacune. 

Le montant avec lequel la compagnie commen­
cera ses opérations est de deux mille cinq cent* 
dollars. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le onze 
juin 1918. 

L'Assistant-procureur général. 
L. DÉSILETS. 

Service île Lavage de 10 m i n u t e s Liée . 
10 .Minutes Car W ashing Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
seize juin 1948, constituant en corporation: J.-
Emilien Lebœuf. négociant, Jean-Paul Lévesque, 
gérant, et Lucille Lebœuf, commis, fille majeure, 
tous de la cité de Québec, district judiciaire «le 
Québec, pour les objets suivants: 

Opérer un commerce «le garage, opérer un ser­
vice moderne pour le lavage «les autos, ainsi qu'un 
service «le parquage à l'usage «les automobilistes, 
sous le nom de "Service «le Lavage «le 10 Minu­
tes Ltée" — "10 Minutes Car Washing Ltd.", 
avec un capital «le S 19,000 divisé en 490 actions 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera a Québec, 
district judiciaire «le Québec. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le seize 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

Sheed«> Construction Co. Ltd. 
Cic de Construction Sheedo Ltée. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
onze juin 1948, constituant en corporation: Hen­
ri-Paul Lemay, Bernard Le Bel et Gaston D u ­
breuil, avocats, de la cité de Montréal, district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Construire, acquérir, faire le commerce des im­
meubles, sous le nom de "Sheedo Construction 
Co. Ltd." — "Cie de Construction Shee«lo Ltée", 
avec un capital de $100,000 divisé en 1,000 ac­
tions ordinaires d'une valeur au pair de $1 cha­
cune et 9,900 actions privilégiées d'une valeur au 
pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Rochon Transport Inc. / 

Notice il hereby given that uruler Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have b«'en 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Québec, bearing date the eleventh day of 
June, 1918, incorporating: J. Wilfrhl Rochon, 
truckman, of Saint-Yiuccnt-de-Paul, René Ja­
nelle, truckman, of Ville Saint-Michel, and J .Eu­
gène Tessier, accountant, of the city of Montreal, 
all of the judicial «Iistrict «>f Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the transportation, cartage and 
trucking business an«l industry, urul transporta­
tion in general «>f passengers and merchandise by 
means of vehicles, motor transport or other con­
veyances whatsoever, under the name of "Ro­
chon Transport Inc." 

The capital stock of the company is d i v i d e d 

into 100 shares having no par or nominal value 
and into 2,000 preferred shares of a par value of 
$10 each. 

The amount with which the company will com-
mence operations is two thousaml five hundred 
dollars. 

The bead office of the company will be at Mont­
real, judicial «Iistrict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh <lav of June, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
Deputy Attorney General 

Service «le Lavage ilc 10 m i n u t e s Ltée. 
10 Minutes Car Washing Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing «late the sixteenth <hiy of 
June, 1948, incorporating: J. Emilien Lei.œuf. 
«lealer, Jean Paul Léves<pie. manager. an«l Lu­
cille Lebœuf, clerk, spinster, all of the city of 
Quebec, judicial «Iistrict of Quebec, for the fol­
lowing purposes: 

To carry on a garage business and operate a 
a modern car washing service, as well as a park­
ing service for the irse of motorists, under the name 
of "Service «le Lavage de 10 Minutes Ltée" — 
"10 Minutes Car Washing Ltd.", with a capital 
stock of $49,000 divided into 490 shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at Que­
bec, judicial «Iistrict of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Sheedo Construction Co. Ltd. 
Cie de Construction Sheedo Ltée. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the eleventh day of 
June, 1948, incorporating: Henri Paul Lemay, 
Bernard Le Bel and Gaston Dubreuil, advocates, 
of the city of Montreal, judicial district of Mont­
real, for the following purposes: 

T o build, acquire and deal in real estate, under 
the name of "Sheedo Construction Co. Ltd." — 
"Cie de Construction Sheedo Ltée", with a capi­
tal stock of $100,000 divided into 1,000 common 
shares of a par value of $1 each and 9,900 prefer­
red shares of a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at Mont­
real, judicial district of Montreal. 
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Daté du bureau «lu Procureur général, le onze 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

S.!\!. Cycle Maiiufa«-turin(j Co. Ll«l. 

Avis est. par les présentes, donné qu'en vertu 
«le la première partie «le la Loi des compagnies de 
Québec, il a été a<ror«lé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province «le Québec, «les lettres pa­
tentes en «late du onze juin 194S. constituant en 
corporation: Isidore Popliger, avocat et conseil en 
loi du Roi, Lawrence S. Popliger, avocat, et Mar­
garet Maloney, sténographe, ép«>use séparée de 
corps et de biens «le F. J. Hannufin, par jugement 
de la Cour Supérieure, tous de la cité de Mont-
réal, «Iistrict judiciaire de Montréal, pour les ob­
jets suivants: 

Exercer le commerce général de Unîtes sortes «le 
bicyclettes, tricycles, voitures et toutes sortes 
d'articles, jouets, articles «le sport et accessoires 
sur roues provenant de produits en métal et en 
bois, sous le nom de "S. M. Cycle Manufacturing 
Co. Ltd.", avec un capital de $100.000 divisé en 
500 actions ordinaires d'une valeur au pair de 
$100 chacune et en 500 actions privilégiées «le 
$100 chacune, 

Le siège social de la compagnie sera à Waterloo, 
district judiciaire de Bedford. N 

Daté du bureau «lu Procureur général, le onze 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Sparkling Products Company Ltd. 

Avis est, par les présentes, donné (pi'en vertu 
de la première partie «le la Loi «les compagnies «le 
Québec, il a été acconlé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa­
tentes en «late du quinze juin 1048, constituant 
en corporation: Harry Edward Grundy, Charles 
Alexander White, avocats. Hartley Nelson Hol-
tham, avocat et conseil en loi «lu Roi, Patrick 
Niven Goode, comptable agréé, et (Jeorge Blair 
Breckenridge, agent de manufacturiers, tous de 
la cité de Sherbrooke, district judiciaire «le St-
François, pour les objets suivants: 

Manufacturer, faire le commerce d'engins «le 
pêche et accessoires «le toutes sortes; articles de 
sport, agrès et accessoires de toutes sortes; fer-
ronnerie et bijouterie, sous le nom «le "Sparkling 
Products Company Ltd.", avec un capital de 
$25,000 divisé en 250 actions ordinaires «l'une va­
leur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sher­
brooke, district judiciaire de St-Francois. 

Daté du bureau du Procureur général, le «prinze 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Sparton Pants Limited. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa^ 
tentes en date du dix juin 1948, constituant en 
corporation: Arthur Hoffer, William Maikinson, 
marchands, Milton Klein, avocat, et Arthur 
Ruby, comptable, tous de la cité de Montréal, 
district judiciaire «le Montréal, pour les objets sui­
vants : 

Exercer tous ou aucun «les commerces de ma­
nufacturiers ou entrepreneurs et marchands d'ha­
bits et vêtements de toutes sortes, sous le nom de 
"Sparton Pants Limited", avec un capital de 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

S.M. Cycle Manufacturing Co. Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters "patent have been 
issued by the Lieutenant -Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the eleventh day of 
June 1048, incorporating: Isidore Popliger, ad­
vocate and King's Counsel, Lawrence S. Popliger, 
advocate, and Margaret Maloney, stenographer, 
wife separate as to bed and board of F. J. Hanna-
fin. by judgment of the Superior Court, all of the 
city of Montreal, judicial district of Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on the general business of all kinds of 
bicycles, tricycles, carts and all kinds of articles, 
toys, sporting equipment, and implements on 
wheels, from metal and wooden products, under 
the name of "S.M. Cycle Manufacturing Co. 
Ltd.", with a capital stock of $100,000 divided 
into 500 common shares of the par value of $100 
each, and 500 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at Wa­
terloo, judicial district of Bedford. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Sparkling Pro«lncts Company Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing «late the fifteenth day of 
June, 1948, incorporating: Harry Edward Grun­
dy, Charles Alexander White, advocates, Bartley 
Nelson 11 < > 1111 a m. advocate and King's Counsel, 
Patrick Niven Goode, chartered accountant, and 
George Blair Breckenridge, manufacturer's agent, 
all of the city of Sherbrooke, judicial district of 
St. Francis, for the following purposes: 

To manufacture, deal in fishing tackle and 
equipment of all kinds; sporting goods and equip­
ment and accessories of all kinds; hardware and 
jewellery, under the name of "Sparkling Pro-
«lucts Company Ltd.", with a capital stock of 
$25.000 divided into 250 common shares of the 
par value of $100 each. 

The head office of the company will be at Sher-
brooke, judicial district of St. Francis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifteenth dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Sparton Pants Limited. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the tenth day of 
June, 1948, incorporating: Arthur Hoffer, Wil­
liam Maikinson, merchants, Milton Klein, ad­
vocate, and Arthur Ruby, accountant, all of the 
city of Montreal, judicial district of Montreal 
for the following purposes: 

To carry on all or any of the business of the ma­
nufacturers or contractors and dealers of clothing 
and wearing apparel of all kinds, under the name 
of "Sparton Pants Limited", with a capital stock 
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$100,000 divisé on 500 actions privilégiées de 
$100 chacune et en 500 actions ordinaires de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

Standard Mfg. Inc. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa­
tentes en date du dix juin 1918, constituant en 
corporation: M in ray Cohen, Hyinan Cohen et 
Nathan Heisler, manufacturiers, de la cité de 
Montréal, district judiciaire «le Montréal, pour 
les objets suivants: 

Manufacturer et faire le négoce ou le commerce 
«le vêtements pour dames et enfants, textiles, 
nouveautés et accessoires, sous le nom de 
"Stan«lard Mfg. Inc.", avec un capital «le $100,-
000 djvisé en 500 actions privilégiées «l'une va­
leur au pair de $100 chacune et en 500 actions or­
dinaires «l'une valeur au pair «le $100 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Mont­
réal, distrjet judiciaire de Montréal. 

Daté «lu bureau «lu Procureur gcméral, le dix 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général. 
L. DÉSILETS. 

The Colonial Associates Ltd. 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la première partie de la IA» des compagnies «le 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur «le la province «le Québec, «les lettres pa­
tentes en date du onze juin 1948. constituant en 
corporation: Jack Rudner, Harold Erdrich, Irwin 
Cohen, avocats, et Jean Sherman, sténographe, 
fille majeure, tous «le la cité de Montréal, district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce «le marchands d'habits, 
textiles, marchandises sèches, vêtements et ac­
cès.'ores et tous articles faits «le métal, alumi­
nium, verre, plastique, bois, caoutchouc ou acier 
et autres lignes semblables, sous le nom «le "The 
Colonial Associates Ltd.", avec un capital «le 
$50,000 divisé en 500 actions «le $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau dir Procureur général, le onze 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. D É S I L E T S . 

The Quebec Asbastos Mining Corporation 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la troisième partie de la Loi des compagnies de 
Québec, il a été accordé par le Lieutenant-gou­
verneur de la province de Québec, des lettres pa­
tentes en date du quatorze juin 1948, constituant 
en corporation sans capital-actions: Ivan Sabou-
rin, avocat et conseil en loi du Roi, de la cité de 
Montréal, district judiciaire de Montréal, André 
Sabourin, avocat, et Horace Boutin, comptable, 
tous deux de St-Jean, district judiciaire d'Iber-
ville, pour les objets suivants: 

Promouvoir, développer et améliorer en général 
les affaires minières et métallurgiques et tous 
commerces semblables s'y rapportant ou y con­
nexes, sous le nom de ' The Quebec Asbestos 
Mining Association". 

of $100,000 divided into 500 preferred sliares of 
$100 each and 500 common shares of $100 each. 

The head office of the company will be at Mont­
real, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney («encrai, 
this tenth day of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Standard Mfg. Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing «late the tenth <lay of June 
1948, incorporating: Murray Cohen, Hyman 
Cohen and Nathan Heisler, manufacturers, of the 
city of Montieal, judicial district of Montreal, for 
the following purposes: 

To manufacture and deal in or with ladies' and 
children's garments, textiles, novelti«*s and acces­
sories, under the name of "Standard Mfg. Inc.", 
with a capital stock of $100,000 divided into 500 
preferred shares having a par value of $100 each, 
and 500 common shares having a par value of 
$100 each. 

The head office of the company will be at Mont­
real, judicial district of Montreal. 

Date«l at the office of the Attorney General, 
this tenth «lav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

The Colonial Associates Ltd. 

Notice is hereby given that umler Part I of the 
Quebec Companies Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the eleventh day of 
June, 1918, incorporating: Jack Rudner. Harold 
Erdrich, Irwin Cohen, advocates, and Jean Sher­
man, stenographer, spinster, all of the city of 
Montreal, judicial district of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the business of dealers in clothing, 
textiles, dry goo«ls, wearing apparel an«l accesso­
ries and all articles made out of metal, aluminum, 
glass, plastic. wo«>«l, rubber or steel and other 
kindred lines, under the name of " The Colonial 
Associates Ltd.", with a capital stock of $50,000 
divided into 500 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at Mont­
real, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

The Quebec Asbestos Mining Corporation 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourteenth 
day of June, 1948, incorporating without share 
capital: Ivan Sabourin, advocate and King's 
Counsel, of the city of Montreal, judicial district 
of Montreal, André Sabourin, advocate, and Ho­
race Boutin, accountant, both of St. Johns, judi­
cial district of Iberville, for the following pur­
poses: 

T o promote, advance and improve generally 
the business of mining and metallurgy and any 
kindred business connected with or allied to 
same, under the name of "The Quebec Asbestos 
Mining Association", 
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Le montant auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que la corporation peut possé­
der est de $10,000. 

Le siège social de la corporation sera à Thetford 
Mines, district judiciaire d'Arthabaska. 

Daté du bureau du Procureur général, le qua­
torze juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

The Z i m r o h Choir o l M i i i i i n a l 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
des dispositions de la tioisième partie de la Loi des 
compagnies de Québec, il a été accordé par le 
Lieutenant-gouverneur de la province de Québec, 
des lettres patentes en date du seize juin 1948, 
constituant en corporation sans capital-actions: 
Isaac Shapiro, courtier d'assurances, Joe Gold-
wax, gérant tie ventes, Sam Bloomberg, bour­
geois, Herman Ilogoza, vendeur, de la cité d'Ou-
tremont, Sam Stolowitz, tailleur, Wolfe Stein­
berg, marchand de ferrailles et Morton Garvis, 
horloger, de la cité de Montréal, tous du district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Grouper les personnes de religion hébreuse qui 
sont intéressées à la musique religieuse, culturelle 
juive ainsi que le folklore, sous le nom de "The 
Zimroh Choir of Montreal". 

Le montant auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que la corporation peut possé­
der est de $50,000. 

Le siège social de la corporation sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté au bureau du Procureur général, le seize 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DESILETS. 

Trudeau, Kancourt & Itcnoisl Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par* 
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
onze juin 1948, constituant en corporation: Yvon 
Jasmin, avocat, Lucienne Mérincau, Rita Du-
fresne, sténographes, filles majeures, tous de la 
cité de Montréal, district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Acquérir, disposer ou négocier aucune et tou­
tes propriétés immobilières et droits, intérêts ou 
concessions dans ou sur icelles; 

Agir comme entrepreneurs généraux en ex­
cavation, construction, réfection et réparations, 
sous le nom de "Trudeau, Rancourt & Bcnoist 
Inc." avec un capital de $21,000, divisé en 105 
actions privilégiées de $100 chacune et 105 ac­
tions ordinaires de 100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le onze 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

United Dominion Mining Company Ltd. 
(Libre de responsabilité personnelle) 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
des dispositions de la Loi des compagnies mi­
nières de Québec, il a été accordé par le Lieute­
nant-Gouverneur de la province de Québec, des 
lettres patentes en date du dix juin 1948, consti­
tuant en corporation: John E. Crankshaw, avo­
cat et conseil en loi du Roi, Germaine Proulx, 
Laurette Dupuis, Marcelle Leduc et Irène Leduc, 
secrétaires, filles majeures, tous de la cité de 
Montréal, district judiciaire de Montréal, pour 
les objets suivants: 

The amount to which the value of the immov­
eable property which the corporation may hold, 
is to be limited, is $10,000. 

The head office of the corporation will be at 
Thetford Mines, judicial district of Arthabaska. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourteenth dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

The / i n i rob Choir of Montreal 

Noticejis hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of June, 1948, incorporating without sliare 
capital: Isaac Shapiro, insurance broker, Joe 
Goldwax, sales manager, Sam Bloomberg, gentle­
man, Herman Rogoza, salesman, of the city of 
Outremont, Sam Stolowitz, tailor, Wolfe Stein­
berg, scrap metal dealer, and Morton Garvis, 
watchmaker, of the city of Montreal, all in the 
judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To bring together people of the Hebrew religion 
who are interested in Jewish religious, cultural 
and folk music, under the name of "The Zimroh 
('hoir of Montreal". 

The amount to which the value of the immov­
eable property which the corporation may hold, 
is to be limitée), is $50,000. 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office cf the Attorney General, 
this sixteenth day of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

Trudeau, Rançonrt & Benoist Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eleventh 
day of June, 1948, incorporating: Yvon Jasmin, 
advocate, Lucienne- Méruieau, Rita Dufresne, 
stenographers, spinsters, all of the city of Mont­
real, judicial district of Montreal, for the follow­
ing purposes: 

To acquire, dispose of or trade in all or any 
immovable property, and rights, interests or 
concessions in or on same; 

To act as general contractors in excavation, 
construction, rebuilding and repairs, under the 
name of "Trudeau, Rancourt & Benoist Inc.", 
with a capital stock of $21,000, divided into 105 
preferred shares of $100 each and 105 common 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of June, 1948. " 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

United Dominion Mining Company Ltd. 
(No Personal Liability) 

Notice is hereby given that under the provi­
sions of the Quebec Mining Companies' Act, 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, bear­
ing date the tenth day of June, 1948, incorpora­
ting: John E. Crankshaw, advocate and King's 
Counsel, Germaine Proulx, Laurette Dupuis, 
Marcelle Leduc and Irène Leduc, secretaries, 
spinsters, all of the City of Montreal, Judicial 
district of Montreal, for the following purposes: 
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Haïti des recherches et des explorations pour 
découvrir des mines et des minerais; 

F a i r e t o u t e s opérations qui consistent à miner, 
fouiller, charrier, laver, passer au crible, fondre, 
épurer, broyer ou traiter de quelque manière 
que ce soit la terre, le sol, les roches et les pierres 
dans le but d'en extraire des minerais quelcon­
ques, donner une valeur murchande à ces mine­
rais par Quelque procédé que ce soit, et les ven­
dre ou autrement en disposer, sons le nom de 
"United Dominion Mining Company Ltd." 
(Libre de responsabilité personnelle), avec un 
capital de 15,000,000 divisé en 5,000,000 d'ac­
tions de $1 chacune. 

Émettre des actions de manière à ce que les 
actionnaires de la compagnie n'encourent au­
cune responsabilité personnelle au delà du mon­
tant du prix payé ou convenu de payer à la com­
pagnie pour ses actions. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Moutrt'ul. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
L. DÉSILETS. 

W.-A. I .a m o n t a g n e , L t é e . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec, des lettres patentes, en date 
du seize juin 1948, constituant en corporation: 
Wilfrid-Alfred Lamontagne, rentier, Marcel Col-
lin, comptable, tous deux de Plessisville, dis­
trict judiciaire d'Arthabaska, et Isidore Olivier, 
agent d'assurances, de Saint-Nicolas, «Iistrict 
judiciaire «le Québec, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de marchands de grains, 
engrais, produits alimentaires, ferronnerie, ma­
tériaux de construction et généralement de tous 
articles et «le toutes marchandises en usage sur 
la ferme et chez les cultivateurs, sous le nom «le 
"W.-A. Lamontagne, Limitée", avec un capital 
de $60,000, divisé en 600 actions de $100 cha­
cune. 

Le siège social de la compagnie sera à Plessis­
ville, district judiciaire d'Arthabaska. 

Daté du bureau du Procureur général, le seize 
juin 1948. 

L'Assistant-procureur général, 
22659-o L. DÉSILETS. 

Arrêtés en Conseil 

Prospect and explore for mines and minerais; 

Carry on all operations by which the soil, earth, 
rocks and stones may, for the purpose of ex­
tracting any minerals whatsoever, he mined, dug, 
raised. washed, cradlctl. smelt«'<l, refined, crush­
ed »>r treated in any manner; reiuler such mine­
rals merchantable by any means whatsoever; 
and sell or otherwise dispose thereof, under the 
name of "United Dominion Mining Company 
Ltd." (No Personal Liability), with a capital 
stock of 15,000,000 divided into 5.000,000 
shares of $1 each. 

To issue shares so that the shareholders of 
the company shall incur no personal respon­
sibility in excess of the amount of the price paid 
or agreed to be paid t«» the company for its shares. 

The head «>fficc of the Company will be at 
Montreal, Judicial district «>f Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this tenth day of June, 19 IS. 

L. DÉSILETS, 
Deputy Attorney General. 

W.-A. Lamontagne , Ltée. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the sixteenth 
day of June, 1948, incorporating: Wilfrid Alfred 
Lamontagne, annuitant. Marcel Collin, account­
ant, both of Plessisville, judicial district of 
Arthabaska, and Ishlore Olivier, insurance agent, 
of Saint-Nicolas, judicial district of Quebec, 
for the following purposes: 

To carry on the business of dealers in grain, 
fertilizers, food products, ironware, building re­
quisites and generaly all articles and merchan­
dise used on farms and by farmers, under the 
name of " W.-A. Lamontagne, Limitée", with 
a capital stock of $60,000, divided into 600 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Plessisville, judicial «Iistrict of Arthabaska. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth dav of June, 1948. 

L. DÉSILETS, 
22659 Deputy Attorney General. 

Orders in Council 

A R R Ê T É E N CONSEIL 
C H A M B R E D U CONSEIL E X É C U T I F 

Numéro 974 

Québec, le 30 juin 1948. 
Présent: Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil 

C O N C E R N A N T une convention collective «le tra­
vail relative à l'industrie du meuble dans la 
province «le Québec. 

A T T E N D U Q U E les parties contractantes ci-après 
mentionnées se sont entendues pour accepter e t 
soumettre comme requête d'extension en v?rtu 
de la Loi de la convention collective (Statuts re­
fondus de Québec 1941, chapitre 163 et amende­
ments), les termes de la convention collective 
de travail recomman«lés par le Tribunal d'Arbi­
trage, institué pour régler le litige survenu entre 
elles, e t dont la sentence a été rendue en «late «lu 
7 mai 1948; 

O R D E R I N COUNCIL 
E X E C U T I V E COUNCIL C H A M B E R 

Number 974 

Quebec, June 30, 1948. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

C O N C E R N I N G a collective labour agreement relat­
ing to the furniture industry in the Province of 
Quebec. 

W H E R E A S , the contracting parties hereafter 
mentioned have agreed to accept and submit, as 
a request for extension under the Collective Agree­
ment Act (Revise«l Statutes of Quebec 1941, 
chapter 163 and amendments), the provisions of 
the collective labour agreement recommended by 
the Arbitration Board, formed to settle the dis­
pute which had arisen between them, whose aw­
ard has been rendered on May 7, 1948; 
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D ' U N E P A R T : 

L'Association patronale des Manufacturiers de 
Meuble de la province tie Québec, 

Et. D ' A U T R E P A R T : 

La Fédération nationule catholique du Meuble 
de lu province :1c Quelx-c (CTCC), 

Les locaux 347 et 888 «le l'Union iuternutionale 
«les Ouvriers du Meuble (FAT), 
à l'effet «le remlre les dispositions de ladite con­
vention obligatoires pour les employeurs et les 
salariés «le l'industrie, des occupations et des nié-
tiers visés, suivant les conditions décrites duns la 
Gazette ifficielle de Québec, édition du 15 niai 1048; 

Arrv.Nou Qua les dispositions de ladite conven­
tion ont acquis une signification et une impor­
tance prépondérante! pour l'établissement «les 
conditions de travail dans l'industrie, les occupa­
tion? et les métiers vise's et dans lu juridiction 
territoriale indiquée dans ladite requête; 

A T T E N D U Q U E les prescriptions «le la Loi ont 
été dûment suivies, en ce qui touche la publica­
tion des avis; 

A T T E N D U Q U E «les objections ont été formu­
lées contre ladite requête et qu'elles ont été sou­
mises à l'appréciation «les parties contractantes; 

I L E S T O K D O N N É , en conséquence, sur lu pro­
position «le l'honorable Ministre du Travail: 

Q U E ladite requête soit acceptée, conformé­
ment aux «lispositions de ladite Loi «le la conven­
tion collective (Statuts refondus «le Québec 1941, 
chapitre 103 et amendements), avec, toutefois, 
les nouvelles dispositions suivantes, tenant lieu 
«les conditions décrites dans lu Gazette officielle de 
Québec, édition du 15 mai 1948. 

I . Juridiction territoriale: La juridiction terri­
toriale du décret comprend toute la province «le 
Québec. Four les fins d'application «lu décret, 
c . t te juri<iicti«>n est divisée en trois (3) zones de 
la façon'suivante: 

Zone I. Ile «le Montréal. 
Zone II. La province «le Québec, à l'exception 

des territoires des zones 1 et 111. 

Zone III. Les municipalités de la province, 
ayant moins «le 3,000 âmes au dernier recense­
ment du Dominion «lu Canada, pourvu que les 
établissements situés «daus la présente zone 
n'emploient pas plus «le 30 à 35 ouvriers. 

II. Juridiction industrielle: La juridiction 
iiulustrielle du décret comprend la fabrication «les 
articles suivants: (L'énumération «le ces articles 
est énonciative et non limitative). 

a) Tout ameublement de salle à «Itner incluant 
buffets, cabinets à argenterie, cabinets de coin, 
chaises, tables, table à extension, tables à service, 
wagonnets à thé, faits «le bois ou mélange de bois 
et «le toute autre substance. 

b) Tout ameublement «le chambre à coucher 
incluant lits en bois, lits pliants, lits d'enfants, 
bureaux, coiffeuses, chiffonniers, commodes, cof­
fres, costumiers, tables de toilette, tables de nuit, 
bancs, chaises, gartle-robes et toute combinaison 
des articles ci-dessus, faits de bois ou mélange de 
bois et de toute autre substance. 

c) Tout ameublement de boudoir incluant 
bancs, bibliothèques et étagères, cabinets de télé-
plu.i.es, cabinets de couture, cabinets de fumeurs, 
cabir.ets à liqueurs, chaises, bureaux et secrér 
taires, nouveautés e t cadeaux, fougeraies, éta­
gères à magazines, piédestaux, étagères à livres, 
jardinières, porte-parapluies, tabagies e t les ta­
bles de tous genres, cabinets de radio, cabinets de 
mur et de coin, cabinets «le musùme, cabinet 
pour gramophones et disques, faits de bois ou 
mélange de bois e t de toute autre substance. 

O N T H E O N E P A R T : 

"L'Association putronule des Manufacturiers 
«le Meuble de la Province de Québec" 

Aiul, O N T H E O T H E R P A R T : 

"La Fédération nationale catholùpie du Meu­
ble de la Province de Que l l e (CTCC)". 

Locals 347 and 388 «>f "L'Union internationale 
des Ouvriers «lu Meuble" (A. F. of L.). 
for the purpose of reiulcring obligatory the prov­
isions of the sai«l agreement for the employers 
and the employees of the industry, occupations 
ami trades concerned, according to the conditions 
described in the Quebec Official Gazette, issue of 
May 15, 1948; 

W H E R E A S the provisions of the said agreement 
have acquired a preponderant significance and 
importance for the establishing of working con­
ditions in the industry, the occupation and the 
trades concerned, ami in the territorial jurisdic­
tion indicated in the sui«l request; 

W H E R E A S the provisions of the Act have been 
duly observed as regards the publication of no­
tices; 

W H E R E A S objections have been made against 
the said request and were submitted to the con­
tracting parties for consideration; 

I T I S O R D A I N E D , therefore, upon the recom­
mendation of the Honourable the Minister of 
L a b o u r : 

T H A T the said request be accepte«l in pursuance 
of the provisions of the said Colective Agreement 
Act (Revised Statutes of Québec 1941, chapter 
105 and amendments) with, however, the follow­
ing new provisions to be substituted for the con­
ditions described in the Quebec Official Gazette. 
issue of May 15, 1948. 

I . Territorial jurisdiction : The territorial ju­
risdiction of the decree comprises the entire pro­
vince of Quebec. For the purposes of enforce­
ment of the decree, such jurisdiction is divided 
into three (3) zones, as follows : 

Zone I, Island of Montreal. 
Zone II. The Province of Quebec, with the 

exception of the regions comprised in Zones I 
and III. 

Zone III. The municipalities in the Province 
having less than 3,000 souls according to the 
last census of the Dominion of Canada, provided 
the establishments l o c a t e d in the said zone do 
not employ more than 30 to 35 workmen. 

II. Industrial jurisdiction The industrial ju­
risdiction of the decree comprises the manufactu­
re of the following articles : (The following enu­
meration is enunciative and not limitative). 

a) All dining room furniture including buffets, 
silverware or china cabinets, corner cup-boards, 
chairs, tables, extension tables, serving tables, 
tea wagons, made of Wood or combination of 
wood and any other material. 

b) All bedroom furniture, including wooden 
beds, folding beds, children's beds, cots and 
cribs, dressers, chiffoniers, vanities, chifferobes, 
chests of drawers, chests, costumers, dressing 
tables, night tables, commotlcs, benches, chairs, 
ward-robes and any combination of the above 
articles, made of woo«l or combination of wood 
ami any other material. 

c) All living-room furniture, including benches, 
bookcases and bookracks, telephone cabinets, 
sewing cabinets, smokers' cabinets, cellarets, 
chairs, desks and secretaries, novelty and gift 
furniture, ferneries, magazine racks, pedestals 
book stands, flower stands, umbrella stands 
smoker's sets and tables of all descriptions, 
radio cabinets, wall and corner cabinets, music 
cabinets, gramophone and record cabinets, 
made of wood or combination of wood and any 
other material. 
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d) Tout ameublement de cuisine et de salle à 
déjeûner incluant buffets, cabinets, bases, chaises, 
armoires, j>etits bancs, tabourets, escabeaux, ta­
bles, faits de bois ou mélange de l>ois et de toute 
autre substance. 

e) Tout ameublement de bureau incluant ca-
• binets, armoires, chaises, pupitres, tables, patères, 

paniers à pupier, plateaux, bibliothèques, faits 
de bois ou mélange de bois et de toute autre subs­
tance. 

/ ) Tout ameublement de classe incluant pu­
pitres, chaises pliantes, tables, bibliothèques, 
ameublement de laboratoire, science domestique 
et entraînement manuel, meubles d'art, faits de 
bois ou mélange de bois et «le toute autre subs­
tance. 

g) Toute table ou chaise en bois pour pelouses 
et porches et tout meuble «l'été, faits de bois ou 
mélange «le bois et de toute autre substance. 

h) Tout meuble incluant meubles pour enfants, 
paniers à linge, sets «le table et chaises pour en­
fants, pharmacies, lampes «le tables et lampes de 
planchers, cemlriers en bois sur pied et fumoirs, 
bibliothèques, colfres de cèdre, pianos, charpen­
tes seulement de "chesterfiehl", «le sets de studio 
ou pour tout autre article rembourré, pièces «le 
meubles entièrement ou partiellement fabri-
quées tel que dessus et devants de tiroirs, fabri­
quées spécialement pour l'assemblage «l'un article 
d'ameublement complet, excepté les panneaux 
de plaquage ou de contre-plaquage coupés de 
longueur et de largeur seulement, sablés ou non, 
faits de bois et de toute autre substance. 

t) Tout ameublement d'hôpital, d'hôtel, de 
salle publique, de club, de restaurant, de taverne 
et de magasin fabriqué à l'usine, incluant tout 
article énuméré dans les paragraphes précédents. 

III. Taux minima des salaires: Les taux de sa­
laires minima des salariés, y compris les mem­
bres du personnel féminin, travaillant à la fabri­
cation ou réparation des meubles ou autres arti­
cles inclus dans la juridiction industrielle du pré­
sent décret, de même que celui des chauffeurs de 
bouilloires, des mécaniciens de machines fixes, 
des préposés à l'expédition, des préposés au trans­
port, des préposés à l'entretien ou à la réparation 
des machines et immeubles, sont les suivants: 

P A R T I E I 

Zone I. Le salaire moyen ne doit pas être infé­
rieur à 71 cents de l'heure. Aux fins de calcul de la 
moyenne, le total des salaiies gagnés (prime pour 
temps supplémentaire étant excluse) est divisé 
par le total des heures de travail et la partie du 
salaire de chaque salarié excédant 8 7 ^ cents de 
l'heure n'est pas considérée. Les salaires mi­
nima sont déterminés comme suit: 

de l'heure 
Salariés de 18 ans et moins $0 45 
Salariés de 19 ans et plus: 

Premier trimestre .. 0 .50 
Deuxième trimestre 0.55 
Après le premier semestre 0 58 
Après un an 0 .63 
Après deux ans 0.65 
Zone II. Le salaire moyen ne doit pas être in­

férieur à 64 cents de l'heure. Aux fins de calcul 
de la moyenne, le total des salaires gagnés (prime 
pour temps supplémentaire étant excluse) est di­
visé par le total des heures de travail et la partie 
du salaire de chaque salarié excédant 82 cents de 
l'heure n'est pas considérée. Les salaires minima 
sont déterminés comme suit: 

de l'heure 
Salariés de 18 ans et moins $0.40 
Salariés de 19 ans et plus: 

Premier trimestre 0 .45 
Deuxième trimestre 0 50 

ci) All kitchen and breakfast room furniture 
including buffets, cabinets, bases, chairs, cup­
boards, stools, stepladders, tables, made of 
woo«l or combination of wood and any other 
material. 

e) All office furniture including cabinets, 
cupboards, chairs, desks, tables, coat and hat 
racks, waste baskets, trays, bookcases, made of 
wood or combination of wood and any other 
material. 

/ ) All school furniture including desks, chairs, 
folding chairs, tables, bookcases, laboratory, 
domestic science, manual training and art 
furniture, made of wood or combination of wood 
and any other material. 

g) All lawn, porch and summer furniture 
including chairs, tables, etc., made of wood or 
combination of w o o d and any other material. 

h) All miscellaneous furniture including Juve­
nile furnitures, hampers, kindergarten sets of 
table and chairs, médecine chests, table lamps 
ami floor lamps, wooden ash stands and smokers, 
bookcases, cedar chests, pianos, frames only of 
chcsterfiehls, studios ami all other upholstered 
furniture, furniture parts entirely or partially 
manufuctured such as shaped tops, drawer fronts 
manufactured •pacifically for incorporating into 
a complete article of furniture, except veneer or 
plywood panels cut to lenght and to width only, 
rough or sanded, mude of wood and of any other 
material. 

i) All hospital, hotel, public hall, club, res­
taurant, tavern and store furniture which is pre­
fabricated, including all articles enumerated in 
the prec«'«ling paragraphs. 

III . Minimum rates of wages: The minimum 
rates of wages of the employees (including the 
members of the female staff), working at manu­
facturing or repairing of furniture and other 
articles included in the industrial jurisdiction of 
the present decree, and those of boiler firemen, 
stationary enginemen, an«l of men committed 
to shipping, transportation and to the mainte­
nance or repair of machines and buildings, shall 
be the following : 

P A R T I 

Zone I: The average wage shall not be less 
than SO.71 per hour. For the purposes of 
computing the average, the total of the wages 
earned (overtime premiums excluded) shall be 
divided by the total of the hours worked, and 
that part of the wages of each employee exceed­
ing $0.87^£ per hour shall not l>e considered. The 
minimum wages are fixed as follows: 

per hour 
Employees of 18 years of age or younger 0 .45 
Employees of 19 years of age and over: 

First three months 0 .50 
Second three months 0 .55 
After six months 0 .58 
After one year 0 .63 
After two years 0 .65 
Zone II : The average wage shall not be less 

than $0.64 per hour. For the purposes of com­
puting the average, the total of the wages earned 
(overtime premiums excluded) shall be divided 
by the total of the hours worked and that part 
of the wages of each employee exceeding $0 .82 
per-hour is not considered. The minimum wages 
are fixed as follows: 

per hour 
Employees of 18 years of age or younger $0 .40 
Employees of 19 years of age and over: 

First three months 0 .45 
Second three months 0 .50 
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Après le premier semestre 0.53 
Après un an 0.58 
Après deux ans 0 .60 
Zone III. Le salaire moyen ne doit pas être 

inférieur à 58 cents de l'heure. Aux fins de calcul 
de la moyenne, le total des salaires gagnés (prime 
pour temps supplémentaire étant excluse) est di­
visé par le total des heures de travail et la partie 
du salaire de chaque salarié excédant 75 cents de 
l'heure n'est pas considérée. Les salaires minima 
sont déterminés comme sui t : . 

de l'heure 
Salariés de 18 ans et moins $0.35 
Salariés de 19 ans et plus: 

Premier trimestre 0.40 
Deuxième trimestre 0.45 
Après le premier semestre 0.48 
Après un an 0.53 
Après deux ans 0.55 
L'expérience acquise dans l'industrie au mo­

ment de la mise en vigueur du prisent décret 
compte pour l'application immédiate des taux 
minima ci-haut prévus. 

Les augmentations de salaires que tout em­
ployeur doit accorder, pour atteindre la moyenne 
de sa zone, doivent être réparties également, d'une 
manière uniforme, parmi tous les salariés dont 
les salaires n'ont pas déjà été ajustés en vertu du 
paragraphe précédent. 

Si pendant la durée du présent décret, le Comi­
té paritaire de l'Industrie du Meuble doit faire 
des réclamations de salaires, parce que la moyenne 
n'a pas été observée, les montants ainsi réclamés 
doivent être distribués également, d'une ma­
nière uniforme, parmi les salariés ayant deux an­
nées d'expérience ou moins. 

Pour fins de calcul de la moyenne minimum des 
salaires prévue au présent article, tous salaires du 
ou des propriétaires des industries soumises aux 
dispositions du présent décret et, dans le cas d'une 
compagnie limitée, tous salaires des membres du 
conseil d'administration, ne peuvent être com­
pris dans la computation de telle moyenne. 

Cependant, les employeurs peuvent opter 
pour le système de classification de salaires ci-
après décrété. 

P A R T I E II 

Classification des opérations et des salariés et taux 
minima de salaire 

Les employeurs qui optent en faveur d'un sys­
tème de classification doivent respecter les condi­
tions suivantes et leur option doit être déclarée 
au Comité paritaire au cours de la première pé­
riode de trente (30) jours qui suit la publication 
du décret dans la Gazette officielle de Québec, sans 
quoi, ils sont présumés avoir opté pour l'appli­
cation des salaires minima apparaissant dans la 
première partie du présent article. 

Taux honoraires minima 
Classes Zones 

I II III 
ClasseI $0 .75 $0.70 $0.65 
Classe l l 0 .68 0 .63 0.58 
ClasselII 0 .65 0 .60 0.55 
Classe IV: 

Premier trimestre 0 .50 0 .45 0.40 
Deuxième trimestre. . . 0 .55 0 .50 0.45 
Après le 1er semestre. . 0 .58 0 .53 0.48 
Aprèsunan 0 . 6 3 0 .58 0 .53 
Salarié de 18 ans et 

moins 0 .45 0 .40 0 .35 

After six months '. 0 .53 
After one year 0 .58 
After two years 0 .60 
Zone III : The average wage shall not be less 

than $0 .58 per hour. For the purposes of com­
puting the average, the total of the wages 
earned (overtime premiums excluded) shall be 
divided by the total of the hours worked, and 
that part of the wages of each employee exceed­
ing $0.75 per hour is not considered. The mini­
mum wages are fixed as follows: 

per hour 
Employees of 18 years of age or younger $0.35 
Employees of 19 years of age and over: 

First three months 0 .40 
Second three months 0 .45 
After six months 0 .48 
After one year 0 .53 
After two years 0 .55 
The experience acquired in the industry at 

the time of the coming into force of the present 
decree is taken into account for the immédiate 
application of the minimum hourly rates provided 
for hereinabove. 

The increases in wages that any employer 
shall have to grant, in order to reach the average 
for his zone, shall be distributed equally, in a 
uniform manner, amongst all the employees 
whose wages have not been already adjusted 
in accordance with the preceeding subsection. 

During the course of the duration of the pre­
sent decree, if the Joint Committee of the 
furniture Industry has to file claims for wages, 
because of the fact that the average has not 
been observed, the amounts thus claimed shall 
be distributed equally, in a uniform manner, 
among the employees having two years' exper­
ience of less. 

For the purpose of computing the minimum 
average wages provided for under the present 
section, all wages of the owner or owners of in­
dustries governed by the provisions of the pre­
sent decree and, in the case of a limited company, 
all wages of the members of the administration 
board, shall not be included in the computation 
of such average. 

However, the employers may adopt the follow­
ing wage classification system: 

P A R T II 

Classification of operations and employees 
and minimum rates of wages 

The employers who declare themselves in 
favour of a system of classification shall have to 
respect the following conditions and their 
choice must be declared to the Parity Committee 
during the course of the first thirty days period 
following the publication of the decree in the 
Quebec Official Gazette, otherwise they are cons­
idered as having declared themselves in favour 
of the application of the minimum wages appear­
ing in the first part of the present section. 

Minimum hourly rates 
Classes Zones 

I II III 
Class I $0 .75 $0 .70 $0 .65 
Class I I 0 .68 0 . 6 3 0 .58 
Class III 0 .65 0 .60 0.55 
Class IV : 

First three months . . . 0 .50 0 .45 0 .40 
Second three months . 0 .55 0 . 5 0 0 .45 
After six months 0 .58 0 53 0.48 
After one year 0 . 6 3 0 .58 0 .53 
Employees of 18 years 

of age and younger. 0 .45 0 . 4 0 0 .35 
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O P É R A T I O N S E T S A L A R I É S 

D E L A CLAIM I 

A) Département des machines: 
Opérateur! tour à bois menuet 
OpéroteUTt machine "Lindcrinun". 
Operateur, mou 1 urcuse. 
Opérateur, machine à tenon double. 
Opérateur, scie à moulure. 
Opérateur, tour automatique (couteau simple 

exclus). 
Opérateur de "ghaper". 
Opérateur, scie à ruban. 
Opérateur, scie à débiter. 
Opérateur, scie à refendre automatique. 

B) Département du "Wneer": 
Assortir et couper "Yeiiccr"(Noyer-chênc-acajoi ;) 

C) Départaient de l'assemblage: 
Ajusteur de tiroirs et portât. 
Assemblage final: Lits, tables, charpentes, puj i-

tres, etc. 
Assemblage, crampe pour caisse. 

D) Département de la Finition: 
Peinture au fusil, couche finale. 
Peinture au pinceau, couche finale. 

E) Entretien, expédition, chauffage, trans­
port, etc. 

Homme d'entretien, excepté journaliers. 
Préposé à l'expédition. 
Chauffeur de bouilloires, mécanicien de mac! i-

nes fixes, avec certificat. 
Chauffeur de camions. 

O P É R A T I O N S E T S A L A R I É S 

D E L A C L A S S E I I 

Opérateur de "router". 
Opérateur, collage du "Veneer". 
Perceuse multiple (plus que 3 mèches). 
Opérateur, mortoiseuse multiple. 
Opérateur, tour automatique (couteau simple). 
Opérateur, planeur à finir. 
Opérateur, sableuse à courroie. 
Opérateur, sableuse 3 rouleaux. 
Choisir et couper "Veneer" (excepté noyer-chêne -

acajou). 
Assembleur de chaises (avec crampe à chaise). 
Polisseur à la main ou à la machine. 
Opérateur, fusil à peinture (fini préliminaire). 
Opérateur, machine à tenon simple. 
Opérateur, machine à gougeon. 
Opérateur, corroyeur à main. 
Opérateur, crampe à colle. 
Opérateur, scie double à couper de longueur. 
Opérateur, scie double à refendre (largeur et lon­

gueur). 
Opérateur, jointeuse automatique. 
Opérateur, machine à gommer (aussi "splicer"). 
Opérateur, "Chuck" double. 
Décoration de meubles et posage de transfert. 
Poseur de miroirs. 
Préposé à l'expédition (crétage et emballage). 

O P É R A T I O N S E T S A L A R I É S 

D E L A C L A S S E III 

Opérateur, corroyeur automatique. 
Opérateur, planeur à blanchir. 
Assemblages préliminaires (avec serre-joints). 
Peintre (teinture ou autre matériel à la main). 
Peintre (essuyer teinture ou autre matériel). 
Sabler (Sealer). 
Baigner articles dans teinture, vernis, etc. 

O P E R A T I O N S A N D E M P L O Y E E S 

" O F C L A S S I 

A) Machine Department 
Hand turning lathe operator. 
Linderman machine operator. 
Sticker operator. 
Double end tenon machine operator. 
Trim saw miterer operator. 
Automatic lathe operator (except back knife). 

Shaper operator. 
Band saw operator. 
Cut-eff saw operator. 
Automatic rip saw operator, 

B) Veneer Department 
Veneer matcher ami cutter : Oak — walnut -

mahogany. 

C) Assembly Department 
Drawer and door fitter. 

Final assembler: Beds, tables, frames, desks, e t c 

Case clamp assembler. 
D) Finishing Department 

Spray operator, finish. 
Brush operator, finish. 

E) Maintenance. Shipping, Heating, Cartage, 
etc. _ 

Maintenance men. less common labour. 
Shippers. 
Firemen, stationary enginemen with certificate. 

Truck drivers. 

O P E R A T I O N S A N D E M P L O Y E E S 

O F C L A S S II 

Router operator. 
Veneer glueing operator. 
Multiple borer operator (over three spindles). 
Multiple mortizer operator. 
Automatic lathe operator (back knife). 
Finishing planer operator. 
Belt sander operator. 
Three drum sander operator. 
Veneer selecter and cutter (except walnut — oak 

— mahogany). 
Chair assembler (w ith clamp). 
Hand or machine polisher. 
Spray oj>erator (preliminary finish). 
Single end tenon machine operator. 
Rod turning machine operator. 
Hand buzz planer operator. 
Clamp carrier operator. 
Double saw operator (cuts to lenght). 
Double trim saw operator (cuts to lenght and 

width). 
Automatic jointer operator. 
Taping machine and splicer operator. 
Double chucking machine operator. 
Decorator and transferer. 
Mirror fixer. 
Crater and packer. 

O P E R A T I O N S A N D E M P L O Y E E S 

O F C L A S S I I I . 

Automatic buzz planer operator. 
Rough planer operator. 
Sub assemblies with clamps. 
Brush stain-filler or any other material. 
Wipe stain-filler or any other material. 
Sealer (sanding sealer). 
Dip-stain filler, sealer, varnish, etc. 
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Opérateur, sableuses diverses (excepté courroie). 

Appareiller punneuux de bois. 
Préposé au pilugc du bois pour les séchoirs. 
Assembleur de chaises ou parties de chuises (sans 
l'aide de serre-joints). 
Inspecter et réparer feuilles de "Veneer". 
Assembleur de tiroirs (sans l'aide de serre-joints). 
Opérateur de "Chuck" simple. 
Opérateur de perceuse simple (1 et 2 mèches). 

OPÉRATION! E T S A L A R I É S 

D E L A C L A S S E IV 

Toutes les opérations qui n'apparaissent pas 
dans les classes I, II, et III. 

Dispositions spéciales 

1. Avant d'avoir atteint l'âge de 19 ans, tout 
salarié a droit au taux de .salaire prévu pour ce 
groupes lorsqu'il a atteint l'âge de 19 ans, son 
taux minimum est c.dui prévu pour le premier tri­
mestre à la classe IV et le taux est augmenté, tel 
qu'indiqué, pour le deuxième trimestre et ainsi de 
suite. 

2. Aucun salarié n'a droit au taux minimum 
horaire d'une opération elassifiée, à moins d'avoir 
une année d'expérience dans l'industrie, pas né­
cessairement dans le même établissement indus­
triel, tout en tenant compte de la restriction pré­
vue au paragraphe précédent pour les salariés de 
moins de 19 ans. 

3. Lorsque les conditions ci-haut mentionnées 
ont été observées,tout employeur doit payer à tout 
salarié exécutant une opération elassifiée, au 
moins le taux prévu pour lu dite opération. 

4. Si un salarié exécute plusieurs opérations, il 
doit recevoir comme taux régulier, au moins le 
taux le plus élevé prévu dans la classification cj-
desaua. 

5. L'expérience acquise dans l'industrie, au 
moment de la mise en vigueur du présent décret, 
compte pour l'application immédiate des taux 
plus haut mentionnés. 

IV. Les clauses ci-dessus ne peuvent en aucun 
cas permettre la réduction des taux de salaires 
actuellement payés, soit à l'heure, soit à la pièce. 

V. Semaine de travail et temps supplémentaire 
Zones I, Il et III: 

a) La semaine régulière de travail dans les 
zones I, I I et III est de cinquante (50) heures, 
soit neuf (9) heures par jour, du lundi au vendre­
di inclusivement, et cinq (5) heures, le samedi. 

b) Le travail, durant la semaine régulière ci-
haut décrite, doit être exécuté entre sept (7) 
heures du matin et six (0) heures du soir, du 
lundi au vendredi inclusivement, et entre sept 
(7) heures du matin et midi le samedi. 

c) D e la première période de paye de juin à la 
première période de paye d'octobre, chaque an­
née, il n'y a pas de travail le samedi matin. Dans 
ce cas, la journée régulière de travail ne doit pas 
excéder dix (10) heures et le travail est exécuté ( 

du lundi au vendredi inclusivement, entre sept' 
(7) heures du matin et six (G) heures du soir, à 
moins d'entente à ce contraire, pour conserver 
la semaine régulière indiquée au premier para­
graphe du présent article. Tout travail exécuté 
en dehors des heures régulières ci-haut prévues 
doit être rémunéré au taux de salaire et demi. 

d) La semaine normale de travail des préposés 
à l'expédition, à l'entretien et à la réparation, est 
de cinquante (50) heures et la journée régulière 
de travail ne doit pas excéder dix (10) heures, sans 

Operator of miscellaneous sanding machines 
except belt. 

W ( M (1 panol mutching. 
Piling lumber for dry kiln. 
Chair or chuir purts assembler (no clamp). 

Inspecting and repairing veneer. 
Drawer assembler (no clamp). 
Single chuck operator. 
Single-borer operator (1 and 2 spindles). 

O P E R A T I O N S A N D E M P L O Y E E S 

O F C L A S S IV 

All operations not appearing in classes 1, II 
and H i . 

Special provisions 

Before reaching the age of 19, any employee 
is entitled to the rate of wages provided for this 
group ; and when the employee has reached the 
age of 19, his minimum rate is that which is 
provided for the first three (3) months iu Class 
IN', and such rate shall l>e increased, as indicated, 
for the second three (3) months and so on. 

2. N o employee is entitled to the minimum 
hourly rate fixed for a classified operation, unless 
he has a year's experience in the industry, not 
necessarily in the same industrial establishment, 
due allowance being made for the restriction 
I rovided for iu the p ecedeing subsection respect­
ing employees of less than 19 years of age. 

When the above conditions have Been fulfilled, 
every employer shall pay to every employee 
performing a elassiiied operation, at least the rate 
provided for such operation. 

4. If an employee performs several operations, 
he shall receive as his regular rate, at least the 
highest rate provided for in the above classifica­
tion. 

5. The expe: ience acquired in the industry, at 
the time when the present decree becomes 
effective, is to be taken into account for the 
immediate application of the above mentioned 
rates. 

IV. The above mentioned clauses cannot, in 
any event, permit the reduction of the wage rates 
actually paid, either by the hour or for piece 
work. 

V. Regular working week and overtime. Zones I. 
II and III. a) The regular working week in 
Zones I , U and III consists of fifty (50) hours, 
that is, nine (9) hours per day from Monday to 
Friday inclusively, and five (5) hours on Saturday. 

6) During the regular working week described 
above, work shall be performed between 7.00 a.m. 
and 6.00 a.m., from Monday to Friday inclusi­
vely, and between 7.00 a.m. and 12 o'clock noon 
on Saturday. 

c) E -cry year, from the first pay period of June 
to the first pay period of October there shall be 
no work on Saturday morning. In such case, 
in order to maintain the regular working week 
indicated in the first subsection of the present 
section, the regular working day shall not exceed 
ten (10) hours and the work shall be performed 
from Monday to Friday inclusively, between 
7.00 a.m. and 6.00 p.m., unless an agreement to 
the contrary has been made. Any work perfor­

m e d outside the regular hours provided for here-
inabove shall be remunerated at the rate of time 
and one half. 

d) The regular work week for employees com­
mitted to shipping, maintenance and repair 
.••hall consist of fifty (50)hours and the regular 
working day shall not exceed ten (10) hours, 
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restriction quant à l'heure du début et de la fin 
du travail. Tout travail exécuté après cinquante 
(50) heures doit être rémunéré au taux de salaire 
et demi. 

e) La semaine normale des chauffeurs de 
bouilloires et des mécaniciens de machines fixes, 
est de cinquante-six (56) heures, sans autre res­
triction. Tout travail exécuté après cinquante-
six (56) heures doit être rémunéré au taux de sa­
laire et demi. 

f) Les dispositions qui précèdent ne s'appli­
quent pas aux gardiens, aux chauffeurs de ca­
mions et aides, aux préposés aux camions, aux 
conducteurs de voitures à traction animale et 
aides. 

g) Nonobstant ce qui précède, l'employeur a 
le droit d'employer une équipe régulière de nuit, 
entre sept (7) heures p.m. et six (6) heures a.m., 
sauf le samedi et le dimanche. La règle du tra­
vail supplémentaire, à raison de salaire et demi, 
s'applique aux travailleurs de l'équipe régulière 
de nuit, en dehors des heures ci-haut indiquées. 

h) Sauf entrente au contraire, si une équipe 
régulière travaille moins de cinquante (50) heu­
res, les salariés concernés reçoivent leur taux ré­
gulier, à temps simple, jusqu'à concurrence de 
cinquante (50) heures par semaine, après quoi la 
règle du temps supplémentaire à raison de sa­
is ire et demi s'applique. 

VI. Dimanches et jours de fêtes: a) Zone I: 
Tout travail exécuté durant l'un des jours ci-des­
sous mentionnés doit être rémunéré au taux de sa­
laire double: tous les dimanches; le 1er de l'An; 
le Vendredi Saint; ' la Saint-Jean-Baptiste; la 
Confédération; la Fête du Travail; la Toussaint 
et le jour de Noël. 

b) Zones II et III. Tout travail exécuté du­
rant l'un des jours ci-dessous mentionnés doit 
être rémunéré au taux de salaire et demi: tous 
les dimanches; le Premier de l'An; l'Epiphanie; 
le Vendredi Saint; l'Ascension; la Toussaint; 
l'Immaculée Conception et le Jour de Noel. 

La même règle s'applique aux jours de la Saint-
Jean-Baptiste, de la Confédération et de la Fête 
du Travail, en ce qui concerne les manufacturiers 
de meubles qui se trouvent dans une localité 
où ces jours sont déclarés fêtes publiques. 

Les dispositions du présent article ne s'appli­
quent pas aux chauffeurs de bouilloires, mécani­
ciens de machines fixes, gardiens, chauffeurs de 
camions et aides ou préposés aux camions. 

V H . Aucun employeur n'a le droit de punir ou 
de menacer de punir, tel que par congédiement 
ou suspension, directement ou indirectement, un 
ouvrier qui s'absente du lieu de travail un diman­
che ou un jour de fête religieuse. 

VIII. Minimum de paie. Tout salarié requis 
de se présenter à l'usine pour son travail doit re­
cevoir une rémunération minimum équivalente 
à trois (3) heures de travail. 

Les dispositions du présent article ne s'appli­
quent pas à un arrêt des opérations de l'usine et 
d'un département, dans tous les cas de force ma­
jeure. 

IX . Paiement du salaire. Le montant total de 
la paie, le nombre d'heures de travail, le temps 
supplémentaire et le taux horaire doivent être 
inscrits sur l'enveloppe de paie. 

X . Vacances payées. Tout salarié assujetti au 
présent décret a droit à des vacances payées con­
formément aux dispositions de l'Ordonnance 
N ° 3 d e la Commission du Salaire Minimum de la 
Province de Québec. 

XI . Lors de la ratification de la présente con­
vention, le comité paritaire existant, formé pour 
surveiller l'application du décret antérieur dans 

without restriction as to the hour at which work 
starts and finishes. Any work performed in 
excess of fifty (50) hours shall be remunerated 
at the rate of time and a half. 

e) The regular working week for firemen and 
stationary enginemen shall consist of fifty-six 
(56) hours, without any other restriction. Any 
work performed in excess of fifty-six (56) hours 
shall be remunerated at the rate of time and a 
half. 

/ ) The foregoing provisions do not apply to 
watchmen, truck-drivers and their helpers, 
truckmen (préposés aux camions) nor to horse-
drawn vehicle drivers and their helpers. 

g) Notwithstanding the foregoing, the emplo­
yer has the right to employ a regular night shift, 
between seven (7) p .m. and six (6) a.m., except 
on Saturday and Sunday. The clause for over­
time, at the rate of time and a half, applies to the 
workers of the regular night shift, for the work 
they perform outside the regular hours indicated 
hereinavove. 

h) Unless an agreement to the contrary be made 
if a regular shift works less than fifty (50) hours, 
the workers involved shall receive their regular 
rate, regular straight time, up to fifty (50) hours 
per week, after which the clause for overtime at 
the rate of time and a half shall apply. 

- VI. Sundays and Holiday a) Zone I: Any 
work performed during any one of the herein­
after mentioned holidays shall be paid at the 
rate of double time; Sundays, New Year's Day, 
Good Friday, St. John the Baptist Day, Domi­
nion Day, Labour Day , All Saints' Day and Christ­
mas Day. 

b) Zones II and III. Any work performed 
during any of the hereinafter mentioned holidays 
shall be paid at the rate of time and one half 
Sundays, New Year's Day , Epiphany Day . 
Good Friday, Ascension Day, All Saint's Day 
Immaculate Conception Day, Christmas Day. 

This same ruling applies to St. John the Baptist 
Day, Dominion Day and Labour Day in respect 
to furniture manufacturers located in districts 
where they are declared public holidays. 

The provisions of this section do not apply to 
boiler firemen, stationary enginemen, watch­
men, truck drivers and helpers on trucks. 

VII. N o employer has the right to punish or 
threaten to punish, such as by dismissal or sus­
pension, directly or indirectly, a worker not 
going to work on a Sunday or a religious feast 
of obligation. 

VLÏI. Minimum pay. Any employee requested 
to report for work shall receive a minimum 
amount equivalent to three (3) hours.' pay. 

The provisions of this section do not apply 
in the case the suspension of operations in a plant 
or in any department due to circumstances bey­
ond control. 

LX. Payment of wages. The total amount of 
the salary, the number of hours worked, overtime 
and the hourly rate are to be shown on the pay 
envelope. 

X . I acation with pay. Every employee subject 
to the present decree is entitled to vacations 
with pay in conformity with the provisions of 
Ordinance N o . 3 of the Minimum Wage Commis­
sion of the Province of Quebec. 

X I . On the ratification of the present agree­
ment, the existing Parity Committee organized 
to carry out the previous decree, in the terri-
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la juridiction territoriale déterminée par le pré­
sent décret, demeure en fonction et surveille la 
mise à exécution du présent décret jusqu'à ce 
qu'un nouveau comité soit formé. Ce nouveau 
comité succède à l'ancien et est investi de tous les 
actifs dudit comité; il assume également toutes 
les dettes de l'ancien comité, en vertu dudit dé­
cret antérieur. 

XII. Le présent décret abroge le décret numé­
ro 639 du 21 février 1946 et ses amendements. 

XIII. Durée du décret. Le présent décret de­
meure en vigueur pendant une période d'un an, 
à compter de la date de sa publication dans la 
Gazette officielle de Québec. Il se renouvelle de 
plein droit d'année en année par la sdite, à moins 
qu'il ne soit dénoncé par l'une ou l'autre des par­
ties par un avis écrit signifié à l'autre partie dans 
un délai qui ne doit pas être plus de soixante 
(60) jours ni moins de trente (30) jours avant 
l'expiration du terme dudit décret. Tel avis doit 
également être adressé au Ministre du Travail. 

XIV. Les dispositions de l'article I (Juridiction 
territoriale), relatives à la modification du zo­
nage par rapport au décret numéro 639 du 21 fé­
vrier 1946 et ses amendements, n'entreront en 
vigueur que dans un délai de quatre (4) mois à 
compter de la date de .publication du présent 
décret dans la Gazette officielle de Québec. Dans 
l'intervalle, la juridiction territoriale telle que dé­
crite dans ledit décret numéro 639 et ses amende­
ments, est maintenue. 

A . MORISSET, 
22677-o Greffier du Conseil Exécutif. 

A R R Ê T É E N CONSEIL 
C H A M B R E D U CONSEIL . E X É C U T I F 

Numéro 926 

Québec, le 30 juin 1948. 

Présent: Le Lieutenant-Gouverneur-en-Conseil 

C O N C E R N A N T la Société des Artisans, l'Union 
St-Joseph de Notre-Dame de Beauport et la 
"Loi pour améliorer les conditions de l'habi­
tation". 

A T T E N D U que par arrêté ministériel numéro 
717, ratifié le vingt-sept mai 1948, diverses com­
pagnies d'assurances, de fiducie ou de prêts ont 
été autorisées à consentir des prêts d'habitation 
tels que prévus à la "Loi pour améliorer les con­
ditions de l'habitation", 12, George VI, chapi­
tre 6; 

A T T E N D U que la Société des Artisans et l'U­
nion St-Joseph de Notre-Dame de Beauport 
n'avaient pas encore inscrit leur demande offi­
cielle lors de la présentation de ce dernier arrêté 
ministériel; 

A T T E N D U qu'il est expédient que les dites 
compagnies soient autorisées à concourir à la 
"Loi pour améliorer les conditions de l'habita­
t i o n " ; 

I L E S T O R D O N N É , en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Premier Ministre: 

Q U E la Société des Artisans et l'Union St-
Joseph de Notre-Dame de Beauport soient au­
torisées à consentir des prêts d'habitation pré­
vus à la "Loi pour améliorer les conditions de 
l'habitation", 12, George VI, chapitre 6. 

A. MORISSET, 
22660-O Greffier du Conseil Exécutif. 

torial jurisdiction contemplated by the present 
decree, shall remain in office and supervise the 
carrying out of the present decree until a new 
committee be formed. This new committee su­
persedes the old one and is vested with all the 
said committer's assets and rights; it likewise 
assumes all the liabilities of the former committee, 
under the said previous decree. 

XII . The present decree repeals the decree 
number 639 of February 21 \ 1946, and all its 
amendments. 

XIII . Duration of the decree. The present de­
cree remains in force for a period of one year from 
the date of its publication in the Quebec Official 
Gazette. It then revews itself automatically from 
year to year, unless it be denounced by either of 
the parties by a writen notice sent to the other 
party within a delay which shall neither be more 
than sixty (60) days nor less than thirty (30) days 
before the expiration of the term of the said de­
cree. Such a notice shall also be sent to the Mi­
nister of Labour. 

XIV. The provisions of section I (Territorial 
jurisdiction), containing changes in zones with 
respect to decree number 639 of February 21, 
1946, and its amendments, shall come into force 
only four (4) months after the publication of the 
present decree in the Quebec Official Gazette. In 
the meantime the territorial jurisdiction, as des­
cribed in the said decree number 639 and its 
amendments, shall be maintained. 

A. MORISSET, 
22677-o Clerk of the Executive Council. 

ORDER I N COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 926 

Quebec, June 30,1948. 

Present: The Lieutenant-Governor in Council 

C O N C E R N I N G the "Société des Artisans, l'Union 
St-Joseph de Notre-Dame de Beauport" and 
the "Act to improve Housing Conditions." 

W H E R E A S by Order in Council number 717 
ratified on the twenty-seventh of May, 1948, 
several insurance, trust or loan companies have 
been authorized to make housing loans as pro­
vided by the "Act to improve Housing Condi­
tions", 12 George VI, chapter 6; 

W H E R E A S the " Société des Artisans" and 
"l'Union St-Joseph de Notre-Dame de Beau­
port" had not yet filed their official request, at 
the time of the presentation of this said Order 
in Council; 

W H E R E A S it is expedient that the said compa­
nies be authorized to cooperate with the "Act to 
improve Housing Conditions"; 

I T I S O R D E R E D therefore, upon the recommen­
dation of the Honourable the Prime Minister: 

T H A T the " Société des Artisans and l'Union 
St-Joseph de Notre-Dame de Beauport" be 
authorized to make housing loans as provided 
by the "Act to improve Housing Conditions", 
12 George VI, chapter 6. 

A. MORISSET, 
22660-O Clerk of the Executive Council. 
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Actions en séparation de biens 

Dame Orner Bois vert, épouse de Léo O'Mal-
ley, cultivateur, du canton de M agog, district de 
St-François, a formé contre son mari, une de­
mande en séparation de biens. 

Magog, ce 12 juillet 1948. 
Le Procureur de la demanderesse, 

22661-o W E S FOREST. 

Province de Québec, District de Montréal, 
Cour Supérieure N ° 263,162. Dame Jeannette 
Parenteau, épouse commune en biens de (îé.ard 
Lamy, de Montréal, demanderesse, vs Ledit 
(îérard Lamy, de Montréal, défendeur. 

Une action en séparation de biens a été in­
tentée contre le défendeur lundi, le 28 juin 1948. 

Montréal, le 5 juillet 1948. 
Lta Procureurs de la demanderesse, 

22662-o B E R T R A N D G R É G O I R E & D A N S E R E A U . 

Province de Québec. District de Québec, N ° 
54292. Cour Supérieure. Marie-Louise Musse, 
épouse commune en biens de Jean-Charles Cou­
turier, de la cité de Québec, demanderesse, vs 
Jean-Charles Couturier, commerçant, du même 
lieu, défendeur. IAL demanderesse a intenté au 
défendeur une action en séparation de biens, le 
7 juillet 1948. 

Québec, 12 juillet 1948. 
Les Procureurs de la demanderesse, 

22676-0 G U Ê R A R D et P E L L A N D . 

Avis divers 

Actions for Separation as to Property 

Dame Orner Boisvert, wife of Léo O'Malley, 
farmer, of the township of Magog, district of 
St. Francis, has instituted an action for separa­
tion as to property against her husband. 

Magog, this 12th day of July, 1948. 
YVES FOREST, 

2266 l-o Attorney for plaintiff. 

Province of Quebec, District of Montreal. 
Superior Court, No. 263,162. Dame Jeannette 
Parenteau, wife common as to property of (ié-
rard Lamy, of Montreal, plaintiff; vs the said 
(îérard Lamy, of Montreal, defendant. 

An action for separation as to property was 
instituted in fchji caase against the defendant 
on Monday the 28th dav of June, 194S. 

Montreal, July 5, 194S. 
B E R T R A N D , G R É G O I R E & D A N S E R E A U , 

22662-o Attorneys for plaintiff. 

Province of Quebec. District of Quebec, N o . 
54292. Superior Court. Marie-Louise Masse, 
wife common as to property of Jean-( diaries 
Couturier, of the City en Quebec, Plaintiff, vs 
Jean-Charles Couturier, tradesman, of said City, 
Defendant. An action in separation as to 
property was instituted by Plaintiff against De­
fendant", on July 7th, 1948. 

Quebec, Julv* 12th. 1948. 
GUÉRARD and PELLAND, 

22676-o Attorneys for Plaintiff. 

Miscellaneous Notices 

AVIS D E C H A N G E M E N T D E NOM 

(Loi des syndicats professionnels) 

Avis est donné que le changement de nom de 
"La Fraternité Nationale Catholique des Em­
ployés de Transport de Québec Inc." en celui de 
"La Fraternité Nationale Catholique du Trans­
port de Québec Inc." a été autorisé par l'hono­
rable Secrétaire de la Province le 17 juin 1948, 
et ce conformément aux dispositions de l'article 
7 de la Loi des syndicats professionnels, S.R.Q., 
1941, chapitre 162, telles que modifiées par 10 
George VI, chapitre 20, article 3. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province 
le 18 juin 1948. 

Le Sous-secrétaire de la Province 
22663-o J E A N BRUCHÊSI . 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom de 
"Le Syndicat National Catholique du Textile 
du Cap-de-la-Madeleine Inc. (Mason Spinning-
Laurentian Silk)", pour l'étude, la défense et 
le développement des intérêts économiques, so­
ciaux et moraux de ses membres, a été autorisée 
par le Secrétaire de la Province le 23 juin 1948. 

Le siège social du syndicat professionnel pré­
cité est situé aux Trois-Rivières, district judi­
ciaire des Trois-Rivières-

Le Sous-secrétaire de la Province, 
22664-o JEAN BRUCHÊSI . 

N O T I C E OF CHANGE OF N A M E 

(Professional Syndicates' Act) 

Notice is hereby given that the change of 
name of "La Fraternité Nationale Catholique 

.des Employés de Transport de Québec Inc.", 
into that of "La Fraternité Nationale Catholique 
du Transport, de Québec Inc." has been author­
ized by the Honourable the Provincial Secretary 
on the 17th of June, 1948, and such in conform­
ity with the provisions of section 7 of the Pro­
fessional Syndicates' Act, R.S.Q., 1941, chapter 
162, as amended by 10 George VI, chapter 20, 
section 3 . 

(riven at the office of the Provincial Secretary, 
this eighteenth day of June, 1948. 

JEAN BRUCHESI , 
22063-O Under Secretary of the Province. 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation of an association under the 
name of "Le Syndicat National Catholique du 
Textile du Cap-de-la-Madelcine Inc." (Mason 
Spinning-Laurentian Silk)" for the study, de­
fence and promotion of the economic, social and 
mora) interests of its members, has been author­
ized by the Provincial Secretary on June 23, 
1948. . . . 

The principal place of business of the said pro­
fessional syndicate is at Trbis-Rivières, judicial 
district of Tiois-Rivières. 

J E A N BRUCHÊSI , 
22664-o Under Secretary of the Province. 
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L E S U T I L I T É S D O M E S T I Q U E S , L I M I T É E 

D O M E S T I C U T I L I T I E S , L I M I T E D 

Règlement N° 5 

(Concernant l'augmentation du nombre 
de directeurs) 

"Les Utilités Domestiques, Limitée — Domes­
tic Utilities, Limited" décrète ce qui suit: 

A compter de ce jour, le nombre de ses direc­
teurs qui est actuellement de trois sera aug­
menté à cinq. 

Fait et signé à Québec, ce huitième jour d'avril 
1948. 

Adoptée à l'unanimité. 
Le Président. 

GEORGES-A. LANG LOIS. 
Î e Secrétaire, 

8 9 6 7 1 * GABRIEL MERCIER. 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation d'une swiété, sous le nom de 
"Syndicat National de l'Amiante de St-Rémi 
de Tingwick, Inc.", pour l'étude, la défense et 
le développement des intérêts économiques, so­
ciaux et moraux de ses membres, a été autorisée 
par le Secrétaire de la Province le 22 juin 1948. 

Le siège social du syndicat professionnel pré­
cité est situé à St-Rémi de Tingwick, comté 
d'Arthabaska. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
22073-O JEAN-BRUCHÈSI , 

L E S U T I L I T É S D O M E S T I Q U E S , L I M I T É E 

D O M E S T I C U T I L I T I E S , L I M I T E D 

By-Law No. 6 

(Concerning the increase in the number 
of Directors) 

"Les Utilités Domestiques, Limitée" — Do­
mestic Utilities, Limited" enacts the following: 

That as from to-day, the number of its di­
rectors, which is actually three, will be increased 
to five. 

Passed and signed at Quebec, this eighth dav 
of April, 194S. 

Unanimously adopted. 
GEORGES A. LANGLOIS, 

President. 
GABRIEL MERCIER, 

22071 Secretary. 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation of an association under the 
name of "Syndicat National de l'Amiante de 
.St-Rémi de Tingwick Inc.", for the study, de­
fence and promotion of the economic, social and 
moral interests of its members has been author­
ized by the Provincial Secretary June 22, 1948. 

The principal place of business of the said pro­
fessional syndicate is at St. Rémi de Tingwick, 
county of Arthabaska. 

JEAN BRUCHESI, 
22073-O Under Secretary of the Province. 

A L U O J U N I O R S I N C O R P O R A T E D 

Règlement N° 2% 

H est préposé, secondé et adopté à l'unani­
mité: 

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la compa­
gnie d'augmenter le nombre des directeurs de 
3 à 4; que le nombre des directeurs de la compa­
gnie est augmenté de trois (3) à quatre (4). 

Montréal, le 27 janvier 1948. 
(Le Président) et Président de 

de l'assemblée des directeurs, 
M. J . SCHAFFER. 

(Le Secrétaire) et Secrétaire de 
de l'assemblée des directeurs, 

22674-o R U T H RAUCH. 

N I R A D R E S S I N C . 

Règlement N° 26 

Attendu qu'il y a lieu de diminuer le nombre 
des directeurs de la compagnie de quatre à trois : 

En conséquence qu'il soit décrété comme un 
règlement de la compagnie: 

Que le nombre des directeurs de la compagnie 
soit changé en diminuant le nombre desdits di­
recteurs de quatre à trois, dont deux formeront 
un quorum. 

Et que le règlement N ° 7 soit modifié pour 
s'y conformer. 

Daté le deux juin, mil neuf cent quarante-
huit. 

Le Président, 
S. T A M A R I N . 
Le Secrétaire, 

22075-O B. G R E E N B E R G . 

A L U O J U N I O R S I N C O R P O R A T E D 

By-Law No. 23 

It was moved, seconded and unanimously 
passed: 

Whereas it is in the Company's interest to 
increase the number of Directors from 3 to 4; 
that the number of Directors of the Company 
is increased from three (3) to four (4). 

Montreal, January 27, 1948. 
M. J. SCHAFFER, 

(President) & Chairman, 
of Director's Meeting. 

R U T H RAUCH, 
(Secretary) & Secretary, 

22674-0 of Directors Meeting. 

N I R A D R E S S I N C . 

By-Law No. 26 

Whereas it is expedient to decrease the num­
ber of Directors of the Company from four to 
three; 

Now therefore be it enacted as a By-law of 
the Company: 

That the number of Directors of the Company 
be varied by decreasing the number of such 
Directors from four to three, two of whom shall 
form a quorum. 

And that By-law N o . 7 de amended to ac­
cord herewith. 

Dated this second day of June, one thousand 
nine hundred and forty-eight. 

S. TAMARIN, 
President. 

B. GREENBERG. 
22675-o Secretary. 



2046 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 17 juillet 1948, Tome 80, N° 29 

S A M U E L & S A M U E L C L O T H I N G M F G . I N C . 

"Le règlement N ° 18 de la compagnie est, par 
les présentes, amendé en diminuant le nombre 
des directeurs de quatre à trois, et un quorum 
de trois à deux." 

Donné à Montréal, ce 23 juin 1948. 
Témoin: Le sceau corporatif de la compagnie. 
[Sceau] 

Le Président, 
SAMUEL GILBERT. 

La Secrétaire-trésorier, 
22679 ROSE GILBERT, (née Shulmsn) 

Avis est par les présentes donné que l'hono­
rable Secrétaire de la Province a dûment reçu 
le troisième original de la déclaration de fonda­
tion du syndicat coopératif "La Caisse Populaire 
Desjardins de Ste-Famille du Cap ", en date du 
15 avril 1948, dont le siège social est situé au 
Cap-de-la-Madeleine, Comté de Champlain, et 
que ce document a été déposé dans les archives 
du Secrétaire de la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 23 juin 1948. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
22685-o JEAN BRUCHÊSI . 

Avis est par les présentes donné que l'hono­
rable Secrétaire de la Province a dûment reçu 
le troisième original de la déclaration de fonda­
tion du syndicat coopératif "L'Entraide Immo­
bilière Laurenticnnc". en date du 31 mai 1948, 
dont le siège social est situé à Montréal, district 
judiciaire de Montréal, et que ce document a 
été déposé dans les archives du Secrétariat de 
la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 8 juillet 1948. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
22686-0 JEAN BRUCHÊSI . 

Avis est donné que sur la recommandation de 
l'Assistant-procureur général, l'honorable Secré­
taire de la Province a approuvé, le 13 juillet 1948, 
les règlements 1 à 40 inclusivement du "Club Ri­
chelieu Montréal Incorporé", et ce, conformé­
ment aux dispositions de l'article 225a de la Loi 
des compagnies de Québec (S.R.Q., 1941, cha­
pitre 276), telles qu'ajoutées par la loi 11 Geo. VI, 
ch. 65, article 12. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province 
le 15 juillet 1948. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
22694-0 J E A N BRUCHÊSI . 

C L U B R I C H E L I E U M O N T R É A L I N C O R P O R É E 

Extrait des règlements de la corporation ci-haut 
mentionnée, tels qu'approuvés par l'honorable 
Secrétaire de la Province le 13 juillet 1948, con­
cernant l'augmentation du nombre des directeurs 
de trois à douze: 

"6. Les affaires de l'association seront condui­
tes par un bureau de direction composé de 12 
membres." 

Copie conforme. 
Le Secrétaire, 

MICHEL-E. ROBILLARD, 
22695-0 Notaire. 

S A M U E L & S A M U E L C L O T H I N G - M F G . I N C . 

"By-law No. 18 of the company is hereby 
amended by reducing the number of directors 
from four to three, and a quorum from three to 
two." 

Enacted, at Montreal, on the 23rd of June, 1948. 
Witness: the Corporate seal of the Company. 
[Seal] 

SAMUEL GILBERT, 
President. 

ROSE GILBERT,(nee Shulman) 
22679-o Secretary-Treasurer. 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secietary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "La 
Caisse Populaire Desjardins de Ste-Famille du 
Cap" under date the 15th day of April, 194S, 
whereof the head office is at Cap-de-la-Made­
leine, county of Champlain, and that the said 
document has been filed in the archives of the 
department of the Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this twenty-third dav of June, 1948. 

JEAN BRUCHÊSI, 
22685-o Under Secretary of the Piovince. 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "L'En­
traide Immobilière Laurentienne", under date 
the thirty-first day of May, 1948, whereof the 
head office is at Montreal, judicial district of 
Montreal, and that the said document has been 
filed in the archives of the department of the 
Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this eighth dav of July, 1948. 

JEAN BRUCHÊSI, 
22686-0 Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given that upon the recom­
mendation of the Deputy Attorney General, the 
Honourable the Provincial Secretary, on July 13, 
1948, approved by-laws 1 to 40 inclusively of the 
"Club Richelieu Montréal Incorporé", and such 
in conformity with the provisions of section 225a 
of the Quebec Companies Act (R.S.Q., 1941, 
chapter 276), as added by the Act 11 George VI, 
chap. 65, section 12. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this fifteenth day of July, 1948. 

J E A N BRUCHÊSI , 
22694 Under Secretary of the Province. 

C L U B R I C H E L I E U M O N T R É A L I N C O R P O R É 

Excerpt from the by-laws of the above men­
tioned corporation, as approved by the Honour­
able the Provincial Secretary on July 13, 1948, 
concerning the increase in the number of direc­
tors from three to twelve: 

"6. The affairs of the association will be ma­
naged by a board of directors composed of 12 
members." 

True copy. 
MICHEL E. ROBITAILLE, 

Notary, 
22695 Secretary. 
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Avis est par les présentes donné que l'honora­
ble Secrétaire de la Province a dûment reçu le 
troisième original de la déclaration de fondation 
du syndicat coopératif "Le Foyer Idéal", en date 
du 28 juin 1948, dont le siège social est situé à 
Coaticook, comté de Stanstead, et que ce docu­
ment a été déposé dans les urchives du Secrétariat 
de la Province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la Province, 
le 7 juillet 1948. 

Le Sous-secrétaire de la Province, 
22096-O JEAN BRUCHÊSI. 

T H E B R I T I S H R U B D E R C O M P A N Y L I M I T E D 

Règlement spécial "A" 

"Que le règlement 10 «les Règh'inents Généraux 
de la compagnie soit et est par les présentes amen­
dé en augmentant le nombre «les directeurs «le la 
compagnie de trois à neuf, cimj desquels forme­
ront un quorum". 

Nous soussignés, respectivement président et 
secrétaire-trésorier «le "The British Rubber Com­
pany Limited" certifions par les présentes que le 
règlement spécial "A" ci-haut mentionné a été 
adopté à une assemblée des directeurs de la dite 
compagnie dûment convoquée et tenue suivant 
les règlements de la compagnie, le trente juin 
1948; et que le dit règlement fut subs(''«piemment 
ratifié, sanctionné et confirmé par les détenteurs 
«le toutes les actions émises ou courantes «lu capi­
tal social «le la Compagnie à une assemblée spé­
ciale générale «les détenteurs d'actions dûment 
convoquée pour prendre en considération le dit 
règlement, et tenue le trentième jour de juin, 
1948. 

Signé par nous sous le sceau «le la compagnie 
ce neuvième jour de juillet, 1948. 

Le Président, 
A. L. MAILMAN. 

Le Secrétaire-trésorier, 
22697 W. H. DAVIS. 

T H E B R I T I S H R U B B E R C O M P A N Y O F C A N A D A 

L I M I T E D 

Règlement II-(a) 

' T I - ( a ) Que le règlement II des règlements 
généraux de la Compagnie soit et est par h s pré­
sentes amendé en augmentant le nombre «les 
«lirecteurs de la Compagnie de neuf à onze, six 
desquels formeront un qurum". 

Nous soussignés, respectivement président et 
secrétaire de :"The British Rubber Company of 
Canada Limited" certifions par les présentes que 
le règlement Il-(a) ci-haut mentionné a été adopté 
à une assemblée des directeurs de ladite Compa­
gnie dûment convoquée et tenue en vertu des 
règlements de la Compagnie le trentième jour de 
juin 1948; e t que ledit règlement a été subsé--
quemment ratifié^ sanctionné e t confirmé par 
les détenteurs de toutes les actions émises et 
courantes du capital social de la Compagnie, à 
une assemblée générale spéciale des dits déten­
teurs dûment convoquée pour prendre en consi­
dération ledit règlement et tenue le«Jit trentième 
jour de juin, 1948. 

Signé par nous sous le sceau de la Compagnie 
ce trentième jour de juin, 1948. 

Le Président, 
A. L. MAILMAN.-

Le Secrétaire-trésorier, 
22698 W.-H. DAVIS. 

Notice is hereby given that the Honourable the 
Provincial Secretary has duly received the third 
copy of the original of the declaration of founda­
tion of the cooperative syndicate "Le Foyer 
I«l«''al", under date the twenty-eighth day of 
June, 1948, whereof the head office is at Coati­
cook, county of Stanstead, and that the said <lo-
cument has been filed in the archives of the de­
partment of the Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this seventh <lav of Julv, 1948. 

JEAN BRUCHÊSI, 
99006 Under Secretary of the Province. 

T H E B R I T I S H R U B B E R C O M P A N Y L I M I T E D 

Special By-law "A" 

"That By-law 10 of the general By-laws of the 
company be and the same is hereby amended by 
increasing the number of the company's directors 
from three to nine, five «>f whom shall form a quo­
rum." 

We, the un«lersigne«l. being respectively the 
President and Secretary-Treasurer of the "Bri­
tish Rubber Company Limited" do hereby certi­
fy tljat the foregoing special By-law "A" w i s 
enacted at a meeting of the Board of Directors of 
the said company duly called and held in accord­
ance with the By-laws of the company on the 30th 
day of June, 1948; and that such By-law was sub­
sequently ratified, sanctioned and confirmed by 
the holders of all the issued an«l outstanding 
shares «>f the company's capital stock, at a spe­
cial general meeting of such shareholders duly 
called to consider the sai«l By-law an«l held on 
the sai«l 30th day of June, 1948. 

Witness our hands an«l the seal of the company 
this 9th dav of Julv, 1948. 

A. L. MAILMAN, 
President. 

VV. H. DAVIS, 
22097-O Secretary-Treasurer. 

T H E B R I T I S H R U B B E R C O M P A N Y O F C A N A D A 

L I M I T E D 

By-Law //-(«) 

"II-(a) That By-law II of the General By-
Laws «;f the Company IK- and the same is hereby 
amended by increasing th< number of the Com­
pany's Directors from nin« to eleven, six of whom 
shall form a quorum." 

We, the undersigned, being respectively the 
President and Secretary <»f "The British Rubber 
Company of Canada Limited", do hereby certify 
that the foregoing By-Law (II-(o) was enacted 
at a meeting of the Board of Directors of the said 
Company duly called and held in accordance 
with the By-laws of the Company on the 30th 
day of June, 1948; and that such By-law was 
subsequently ratified, sanctioned and confirmed 
by the holders of all the issued and outstanding 
shares of the Company's capital stock, at a 
Special General Meeting of such shareholders 
duly called to consider the said By-law and held 
on the said 30th day of June, 1948. 

Witness our hands and t he seal of the Company 
this 30th day of June, 1948. 

A. L. M A I L M A N , 
President. 

W. H. DAVIS, 
22698-o * Secretary. 
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R E A L T I E S S E C U R I T I E S L I M I T E D 

BèyUmeiit npéciul "D" 

Un règlement pour autoriser la distribution 
des biens de la compagnie. 

Qu'il soit et il est édicté ce qui suit: 
1. La distribution des biens «le la c«)inpagnie 

au prorata entre les actionnaires s«don leurs 
droits respectifs «>u si Ion les directions données 
à la compagnie en ce qui roganle la distribution 
par tous les actionnaires «'st pa| U?S présentai au­
torisée. 

2. Deux officiels «m directeurs quelconque! «le 
la compagnie sont par les présentés autorises et 
«inhumés pour et au nom de la compagnie à si­
gner, exécuter et transmettre, et apposer le sceau 
«l«- la compagnie à tous tell actes, conventions, 
documents, instruments et écrite et faire ,-t faire 
faire tous t«ds actes et «dioscs «pie. à leur discré­
tion, ils croient opportun afin d'exécuter et don­
ner effet à lu distribution de Ses biens entre ses 
actionnaires, selon les dispositions précitées dudit 
règlement**. 

Certifié vraie copie du règlement spécial "D„ 
é !i«'té par les directeurs «le Realties Securities 
Li iiite«l à une assemblée tenue le 91 mai, 1948, 
et unanimement approuvé à une assemblée gé­
nérale spéciale des actionnaires «le lauite compa­
gnie dûiiH-nt convoquée afin de oonaidérer tel 
règlement, et tcm:e le 2S mai, 1948. 

Montréal. P.Q.. Juin le 3. 1948. 
Le Secrétaire, 

22099 E. J. HUNTINGTON. 

Chartes — Abandon de 

A B A N D O N D E « I I A H T E 

Avis est, par les présentes, donné conformé­
ment aux dispositions de la 1ère partie «le la 
Loi des Compagnies de Québec «pie la compa­
gnie J. M. Ix>r«l et Cie Ltée — J. M. Lord & Co. 
Lt«l., demandera au Lieutimant-G«>uvorneur 
d'accepter l'abandon de sa cliarte à une «late 
qui sera fixée par le Lieutenant-Gouverneur. 

Daté à Montréal, ce 10 juillet 1948. 

Le Président, 
22678-o EGILLE LORD. 

R E A L T I E S S E C U R I T I E S L I M I T E D 

A V I S 

En vertu des dispositions de la loi des Compa­
gnies de Québec, telle qu'amendée, "Realties 
Sécurités Limited" donne avis, par les présentes, 
qu'elle fera application à l'honorable Procureur 
Général de la Province de Québec pour qu'il ac­
cepte l'abandon de sa charte et en onlonne son 
annulation, et fixe une «late à compter de laquelle 
elle sera dissoute. 

Montréal, P.Q., le 3 juin 1948. 
Le Secrétaire, 

22700-O E. J. H U N T I N G T O N . 

G E N E R A L S T E A M S H I P S T E R M I N A L S L I M I T E D 

Avis est par les présentes donné que la com­
pagnie ci-dessus demandera la permission d'a-

R E A L T I E S S E C U R I T I E S L I M I T E D 

Special By-Law "D" 

A by-law to authorize the distribution of the 
Company's Assets. 

Be it and it is hereby enacted as follows: 
1. The distribution of the assets of the Com­

pany rateably among the Shareholders in accor­
dance with their respective rights or in accor­
dance with the directions for listribution given 
to the Company by all the Shareholders is hi reby 
authorised. 

9, Any t wo Officers or Directors of the C«unpany 
are hereby authorized ami directed for and on 
behalf and in the name of the Company to sign. 
execute and deliver, and affix the sea) of the Com­
pany to, all such deeds, agreements, documents, 
instruments and writings and do and perform or 
Cause to IK' done and performed all such acts and 
things as they, in their <liscreti«>ii, may consider 
t«> be expedient f«»r the purpose of carrying out 
and giving effect to the distribution of its assets 
amongst its Shareholders in accordance with the 
foregoing provisions of this By-law." 

Certified to IK- a true copy «.f Special By-law 
" D " enacted by the Directors of Realties Se­
curities Limited'* at a meeting held O B May 21st, 
1948, and unanimously approved at a Special 
Genera] Meeting of the Shareholders of said 
Con puny duly called f«ir the pi rpose of consider­
ing such by-law ami held on May 2 th, 194>. 

Montreal, P.Q., June 3rd, P.4S. 
E . J. H U N T I N G T O N , 

22099-b Secretary. 

Charters — Surrender of 

S U R R E N D E R O F C H A R T E R 

Notice is hereby given that pursuant to the 
provisions of Part I of the Quebec Companies 
Act, the company "J. M. Lara et Cie Ltée — 
J. M. Lord & Co. Ltd.", will apply to the Lieu­
tenant-Governor for leave to sunender its chartet 
from a date to be fixed by the Lieutenant-Gover­
nor. 

Dated at Montreal, this 10th dav of Julv, 
1948. 

EGILLE LORD, 
22078-O President. 

R E A L T I E S S E C U R I T I E S L I M I T E D 

N O T I C E 

Under the provisions of the Quebec Compa­
nies' Act, as amended, "Realties Securities Li-
mited" hereby gives notice that it will make ap­
plication to the Honourable the Attorney Gene­
ral of the Province of Quebec for acceptance of 
the surrender of its charter and from which it 
shall be dissolved. 

Montreal, P.Q., June 3rd, 1948. 
E. J. H U N T I N G T O N , 

22700-O Secretary. 

G E N E R A L S T E A M S H I P S T E R M I N A L S L I M I T E D 

Notice is hereby given that, under the provi­
sions of the Quebec Companies' Act, the above 
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hundonncr sa Charte conformément à la lx>i Company will make application for leave to sur-
iles (Compagnies de Québec. render its Charter. 

Trois-Rivièrcs, P.Q., Juillet, 7, 1948. Trois-Rivières. I \Q., July 7. 1948. 
La Secrétaire. JOS. ST-ÀNTOINE. 

2966A-0 JOS. ST-ANTOINE, 99665-0 Secretary. 

D é p a r t e m e n t des Affaires n un i c ipa l e s D é p a r t a i e n t of M u n i c i p a l Affairs 

Le soussigné donne avis que, tel que demandé 
par une résolution du 5 uvril 1948 du conseil du 
canton Trécesson, comté d'Ahitihi, et confor­
mément aux dispositions de l'article 130 «lu 
Code municipal, il a autorisé, en date «lu !) juil­
let 1948, «pie lea publications de tous l<\s avis 
publics, règlement*, résolutions «m ordres «le la 
dite corporat i«m, sauf celles .requises dans la 
Gazette officielle de Québec, se fassent, à l'avenir, 
dans la langue française seulement. 

Le présent avis est publié en conformité de 
l'article 181 du Code municipal. (10 George 
VI, chapitre 55, section 2.). 

Québec, le 9 juillet 1948. 
Ministre «les Affaires Municipales. 

29666-0 BONA DUSSAULT. 

The undersigned gives notice that as requested 
by a resolution of the 5th of April, 194.S, of the 
council of the Township Trécesson, county of 
Abitibi, and pursuant to the provisions of 
Article ISO of the Municipal Code, be has au­
thorised, under date the 9th «lay of July, 194K, 
that the publications of all public notions, by­
laws, resolutions or orders of the said corpora­
tion, save those r«'«piired in the Quebec Officiai 
Gazette, be made, in future, in the French lan­
guage only. 

The present notice is published in conform­
ity with Article 131 of the Municipal Code. 
(10 (ie«)rge VI, chapter 55. se«-tion 2.). 

Quebec, Julv 9, 194S. 
BONA ni /SSAULT. 

22000-O Minister of Municipal Affairs. 

Département de l'Agriculture 
Industrie Laitière 

C O M M I S S I O N D E L ' I N D U S T R I E L A I T I È R E D E L A 

P R O V I N C E D E Q U É I I E C 

Ordonnance N° 48-SP-VI 

Extrait des procèS-verbaux «les séances de la 
Commission «le l'Industrie Laitière «le la pro­
vince de Québec. 
Séance du mercredi, 14 juillet 1948, tenue au 

bureau de la Commission «le l'Industrie Laitière, 
à Québec, à 10 heures du matin. 

Présenta: MM. Dr. Emile Nadeau, président, 
Joseph Hébert, Omer-K. Milot, commissaires, 
Alphonse Savoie, secrétaire. 

Après avoir considéré les conditions de l'indus­
trie laitière dans les Cantons «le l'Est; 

L A C O M M I S S I O N D É C R È T E C E Q U I S U I T : 

1. Les marchands de lait, l«'s sociétés coopé­
ratives, les syndicats coopératifs, les distributeurs 
«le produits laitiers et les fournisseurs-producteurs 
sont tenus de vendre au comptant le lait, la crème. 

Néanmoins, la vente peut être faite à crédit 
pourvu «pie le crédit ne «bipasse pas le terme «le 
trente jours: 

a) aux hôpitaux, aux institutions de charité, 
aux compagnies de navigation et de chemin de 
fer; 

6) au gouvernement provincial et au gouver­
nement fédéral; 

c) à certains clients de gros lorsque la Commis­
sion juge que le comptant est difficile ou impossi­
ble. 

La vente au comptant comprend aussi le paie­
ment au moyen de bons, pourvu que ces bons 
aient été payés eux-mêmes comptunt sur récep­
tion. 

2. La présente ordonnance l'applique aux ré­
gions suivantes, telles que délimitées dans les 
ordonnances fixant les prix du lait dans les dites 
régions : 
Mégantic,*Thetford-Mines, Plessisville, Victoria-
ville, Asbestos, Drummondville, Richmond, Sher-

Department of Agriculture 
Dairy Industry 

D A I R Y I N D U S T R Y C O M M I S S I O N O F T H E P R O V I N C E 

O F Q U E B E C 

Order No. 48-8P-VI 

Excerpt from the proceedings of the meetings 
of the Dairy Industry Commission of the 
Province of Quebec. 
Meeting of Wednesday, July 14, 1948, held 

in the office of the Dairy Industry Commission, 
in Quebec, at 10 o'clock in the morning. 

Present: Messrs. Dr. Emile Nadeau, President, 
Joseph Hébert, Omer-E. Milot, Commissioners, 
Alphonse Savoie, Secretary. 

Considering the conditions of the dairy indus­
try within the Eastern Townships. 

I T I S E N A C T E D A S FOLLOWS: 
1. The milk dealers, the co-operative societies, 

the co-operative syndicates, the distributors of 
dairy products an«l the producer-suppliers must 
obtain cash payments for milk, cream. 

Nevertheless, ciedit may be extended provided 
that payment is made within thirty days: 

a) to hospitals, charitable institutions, steam­
ship and railroad companies; 

b) to the Fe<leral and Provincial Governments; 

c) to certain wholesale customers when the 
Commission judges that cash payments are im­
practicable or impossible. 

May be considered as cash payments, all pay­
ments made by tickets, provided that these 
tickets have been paid cash upon their receipt. 

2. The present Order applies to the following 
regions, as described in the Orders fixing the 
price of milk in said regions: 

Mégantic, Thetfonl-Mines, Plessisville, Victo-
riaville, Asbestos, Drummondville, Richmond, 
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brooke, East-Angus, Stanstead, Sutton, Magog, 
Waterloo, Watervillc, Windsor Mills et Coati-
cook. 

La présente ordonnance entrera en vigueur le 
jour de sa publication dans la Gazette officielle de 
Québec. 

Le Secrétaire "de ladite Commission est chargé 
de la publication de la présente ordonnance dans 
le piocha in numéro de la Gazette officielle de Qué­
bec. 
Signé: MM. Dr E M I L E N A D E A U , président. 

J O S E P H H É B E R T , 

O M E R - E . M I L O T , 

Certifié: A L P H O N S E S A V O I E , 

Le Secrétaire, Commission 
22087-O de l'Industrie Laitière. 

C O M M I S S I O N D E L ' I N D U S T R I E L A I T I È R E D E L A 

P R O V I N C E D E Q U É B E C 

Ordonnam-e A' 0 1-48D 

Extrait des procès-verbaux des séances de la 
Commission de l'Industrie Laitière de la pro­
vince de Québec. 
Séance du mercredi, 14 juillet 1948, tenue au 

bureau de la Commission de l'Industrie laitière, 
à Québec, à 10 heures du matin. 

Présents: MM. Dr. Emile Nadeau, président, 
Joseph Hébert, Omer-E. Milot, commissaires, 
Alphonse Savoie, secrétaire. 

Après avoir considéré les conditions de l'indus­
trie lait ici e dans la région de Montréal. 

L A C O M M I S S I O N D É C R È T E C E Q U I S U I T : 

L'article 11°, de l'ordonnance N ° 1-4SB, pu­
bliée dans la Gazette officielle de Québec, du 17 
janvier 1948, est amendé, en y retranchant, 
après les mots "sont tenus de vendre au comp­
tant le lait, la crème", les mots suivants "et 
les autres produits laitiers". 

La présente ordonnance entrera en vigueur 
le jour de sa publication dans la Gazette officielle 
de Québec. 

Le Secrétaire de ladite Commission est chargé 
de la publication de la présente ordonnance dans 
le prochain numéro de la Gazette officielle de Qué­
bec. 
Signé: M M . Dr E M I L E N A D E A U , président. 

J O S E P H H É B E R T , 

O M E R - E . M I L O T , 

Certifié: A L P H O N S E S A V O I E , 

Le Secrétaire, Commission, 
22687-0 de l'Industrie Laitière. 

Département de l ' Instruct ion publ ique 

Sherbrooke, East Angus, Stanstead, Sutton, 
Magog, \\uterville, Waterloo, Windsor Mills, 
and Coaticook. 

The present Order shall come into force on the 
date of its publication in the Quebec Official Gazet­
te. 

The Secretary of said Commission is charged 
with the publication of the present Order in the 
next issue of the Quebec Official Gazette. 

Signed: Messrs. Dr. E M I L E N A D E A U , president, 
J O S E P H H É B E R T , 

O M E R - E . M I L O T . 

Certified: A L P H O N S E S A V O I E , 

The Secretary, Dairy Industry, 
22(587-o Comission. 

D A I R Y I N D U S T R Y C O M M I S S I O N O F T H E P R O V I N C E 

O F Q U E B E C 

Order No. 1-lfiD 

Excerpt from the proceedings of the meetings 
of the Dairy Industry Commission of the 
Province of Quebec. 
Meeting of Wednesday, July 14, 1948, held 

in the office of the Dairy Industry Commission, 
in Quebec, at 10 o'clock in the morning. 

Present: Messrs, Dr. Emile Nadeau, President, 
Joseph Hébert, Omer-E. Mi lor. Commissioners, 
Alphonse Savoie, Secretary. 

Considering the conditions of the dairy indus­
try within the region of Montreal. 

I T I S E N A C T E D A S F O L L O W S : 

Article 11., of Order No. 1-48B, published 
in the Quebec Official Gazette of January 17th, 
1948, is amended by striking out theieof after 
the words "must obtain cash payments for milk, 
cream" the woids "and other dairy products". 

The present Order shall come into force on 
the date of its publication in the Quebec Official 
Gazette. 

The Secretary of said Commission is charged 
with the publication of the present Order in the 
next issue of the Quebec Official Gazette. 

Signed: Messrs. Dr. E M I L E N A D E A U , president, 
J O S E P H H É B E R T , 

O M E R - E . M I L O T . 

Certified: A L P H O N S E S A V O I E , 

The Secretary, Dairy Industry, 
22687-0 Commission. 

D e p a r t m e n t of Educat ion 

N" 438-48 
Québec, le 8 juillet 1948. 

Il a plu à Son Honneur le Lieutenant-Gouver­
neur en conseil, par arrêté ministériel en date du 
30 juin, 1948, de détacher de la municipalité 
scolaire de la ville de Sainte-Thérèse, dans le 
comté de Terrebonne, les lots 534 à 551 inclusi­
vement e t leurs subdivisions des plan et livre de 
renvoi officiels de la paroisse de Sainte-Thérèse 
et de les annexer à la municipalité scolaire de la 
paroisse de Sainte-Thérèse, dans le même com­
té. Cet arrêté ministériel a pris effet le 1er 
juillet 1948. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
J - P . LABARRE. 

No. 438-48 
Quebec, July 8, 1948. 

His Honour the Lieutenant-Governor in Coun­
cil has been pleased, by Order in Council dated 
June 30, 1948, to detach from the school munici­
pality of the town of Sainte-Thérèse, in the county 
of Terrebonne, lots 534 to 551 inclusively and 
their subdivisions, of the official plan and book 
of reference for the parish of Sainte-Thérèse and 
to annex them to the school municipality of the 
parish of Sainte-Thérèse, in the same county. 

This Order in Council came into effect on the 
1st of July, 1948. 

J. P. LABARRE, 
Superintendent of Education. 

file:////uterville
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N° 323-48 
Québec, le 8 juillet 1948. 

Il a plu à Son Honneur le Lieutenant Gouver­
neur en conseil, par arrêté ministériel en date du 
30 juin, 1948 de détacher de la municipalité 
seolaire de Ste-Flavie de Lepage, duns le comté 
de Matane, le territoire décrit dans l'article 9 de 
9 Geo. VI, chapitre 91, et de l'annexer à la muni­
cipalité scolaire du village de Mont-Joli, même 
comté. 

Cet arrêté ministériel a pris effet le premier 
juillet 1948. 

Le Surintendunt de l'Instruction publique, 
J.-P. LABARRE. 

X° 338-48 
Québec, le 8 juillet 1948 

Il a plu à Son Honneur le Lieutenant-Gouver­
neur en conseil, par arrêté ministériel en date du 
JIO juin 1948, de détacher «le la municipalité 
scolaire «le Clu'iiier, dans le comté d'Arthabaska, 
les lots 550 «lu rang V, et 054 du rang VI du 
canton de Tingwick et de les annexer à la muni­
cipalité scolaire de Shipton, «lans le comté de 
Richmond. 

Cet arrêté ministériel a pris effet le premier 
juillet 1948. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
J.-P. LABARRE. 

N° 472-48 
Québec, le 8 juillet 1948. 

Il a plu à Son Honneur le Lieutenant-Gouver­
neur en conseil, par arrêté ministériel en date du 
30 juin 1948, d'annexer, pour les protestants 
seulement, à la municipalité scolaire protestante 
de Cookshire, comté de Compton, le territoire 
de la municipalité scolaire «le Eaton, décrit com­
me suit : 

Partant sur un point de la ligne separative en­
tre les rangs III et IV et entre les lots 10 et 11, 
allant vers l'ouest au coin sud-est du lot 14-A du 
rang IV - vers le nord au coin nord-est du même 
lot, de là vers l'ouest au coin sud-ouest du lot 18-
B du 5ième rang, vers le nord au coin sud-ouest 
du lot 18-A dans le rang VIII, vers l'est à la ri­
vière Eaton, vers le sud à la ligne separative en­
tre les rangs VI et V U , vers l'ouest à la ligne 
separative entre les lots 10 et 11 et vers le sud 
au point de départ. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
J.-P. LABARRE. 

N° 613-47 
Québec, le 7 juillet 1948. 

Il a plu à Son Honneur le Lieutenant-Gouver­
neur en conseil, par arrêté ministériel en date 
du 30 juin 1948, de détacher de la municipalité 
scolaire des Écureuils, dans le comté de Portneuf, 
et de l'annexer à celle de Donnacona, dans le 
même comté, le territoire ci-dessous décrit, savoir: 

Partant du point d'intersection de la ligne 
separative des lots 74 et 75, avec la rive nord 
du fleuve Saint-Laurent, de là passant par les 
lignes et démarcations suivantes en continuité les 
unes des autres : ladite rive nord du fleuve Saint-
Laurent, la ligne separative des lots 73 et 74 
prolongée jusqu'au côté nord-ouest de la route 
Québec-Montréal, ledit côté nord-ouest de ladite 
route jusqu'à la ligne séparant le lot 70 des lots 
71 et 72, cette dernière ligne jusqu'à un point 
situé 40 pieds anglais au sud-est du prolongement 
de la ligne sud-est du lot de subdivision 71-42, de 

No. 323-48. 
Quebec, July 8, 1948. 

His Honour the Lieutenant-Governor in Coun­
cil has been pleased, by Order in Council dated 
the 30th of June, 1948, to detach from the shool 
municipality of Ste-Flavie de Lepage, in the 
county of Matane, the territory described in 
section 9 of 9 George VI, chapter 91, and to an­
nex it to the school municipality of the village 
of Mont-Joli, same county. 

This Order in Council came into effect on the 
first of Julv, 1948. 

J. P. LABARRE, 
Superintendent of Education 

No. 338-48 
Quebec, July 8, 1948. 

His Honour the Lieutenant-Governor in Coun­
cil has been pleased, by Order in Council dated 
June 30, 1948. to detach from the school munici­
pality of Chénier, in the county of Arthabaska, 
lots 550 of range V, ami 654 of range VI of the 
township of Tingwick and to annex them to the 
school municipality of Shipton, in the county of 
Richmond. 

This Order in Council came into effect on the 
first of July, 1948. 

J. P. LABARRE, 
Superintendent of Education-

No. 472-48 
Quebec, July 8, 1948. 

His Honour the Lieutenant-Governor in Coun­
cil has been pleased, by Order in Council dated 
June 30, 1948, to annex, for Protestants only, to 
the Protestant School Municipality of Cookshire, 
the territory of the school municipality of Eaton, 
described as follows: 

Starting from a point on the division line bet­
ween ranges III and IV7 and between lots 10 and 
11, running west to the southeast corner of lot 
14-A of range IV, northward to the northeast 
corner of the same lot, westward to the south­
west corner of lot 18-B of the 5th range, north­
ward to the southwest corner of lot 18-A in range 
VIII, eastward to the Eaton river, southward to 
the division line between ranges VI and VII, 
westward to the division line between lots 10 
and 11 and southward to the starting point. 

J. P. LABARRE, 
Superintendent of Education. 

N o . 613-47 
Quebec, July 7, 1948. 

His Honour the Lieutenant-Governor in Coun­
cil has been pleased, by Order in Council dated 
June 30, 1948, to detach the following territory 
from the school municipality of Les Écureuils, 
in the county of Portneuf, and to annex it to that 
of Donnacona, in the same county, to wit: 

Starting from the point of intersection of the 
division line of lots 74 and 75 with the north 
shore of the St. Lawrence river, thence passing 
by the following lines and demarcations success­
ively; the said north shore of the St. Lawrence 
river, the division line of lots 73 and 74 extended 
as far as the northwest side of the Quebec-
Montreal Highway, the said northwest side of 
the said highway as far as the line separating 
lot 70 from lots 71 and 72, this latter line as 
far as a point situate 40 feet, English measure, 
southeast of the prolongation of the southeast 
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ce dernier point, une ligue parallèle un .susdit 
prolongement du lot de subdivision 71-12 en al 
lant vers le nord-est sur une longueur de 100 pieds, 
une* ligne parallèle à la ligne separative des lots 
7()Jet,7l jusqu'au prolongement de la ligne sud-
est du lot de subdivision 71-SO, ledit prolonge­
ment sur une longueur de 1 0 0 pieds anglais, jus­
qu'à la ligne sépurative «les lots 70 et 71, ladite 
ligne separative des lots 70 et 71 jusqu'à lu rive 
est «le la rivière Jjie«pu\s-('artier, ladite rive est 
«le la rivière Jacques-Cartier, jusque' la ligne 
separative «les lots 74 et 75 et enfin ladite ligne 
separative «les lots 74 et 75, (limite actuelle de la 
ville de Donnacoua), jusqu'au point de départ. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
22007-O J.-P. LABARRE. 

line of subtlivision l«>t 72-42, from this last point, 
a line parallel t«> the aforesaid prolongation of 
subdivision lot 71-42 bearing northeastward for 
a distance of 100 feet, a line parallel to the 
division line of lots 70 ami 71 to tlie prolongation 
of the southeast line of subdivision lot 71-80, 
the said prolongation on a lenght of 100 feet, 
English measure, as far as the division line of 
lots 70 and 71, the said division line of lots 70 
and 71 to the east bank of the Ja«-«pies-('artier 
river, the said east bank of the Jac<pu\s-('artier 
river up to the division line of lots 74 and 75 uud 
finally the said division line of lots 74 und 75 
(actual limit of the town «>f Donnacoua) to the 
point of commencement. 

J. P. LABARRE, 
22()07 Superintendent of Education. 

Département du Trésor 
Assurances 

Avis D ' A N N U L A T I O N D E P E R M I S E T D ' E N H E U I S -

T H E M E S T 

A T T E N D U Q U E The Homestead Fire Insurance 
Company dont le siège social t'tait à Baltimore, 
État du Marylaml, Etats-Unis d'Amérique, a 
cédé tout son actif et transporté toutes s is obli­
gations à The Home Insurance Company dont 
le siège social est à New York, État de New 
York, États-Unis «l'Amérique, en conformité 
d'un acte de fusion intervenu entre CCS «leux cor­
porations le 24 février 1048 pour prendre effet le 
1er juin 1948; et 

A T T E N D U Q U E The Homestead Fire Insurance 
Company s'est conformée, en vertu du «lit acte 
«le fusion, aux «lispositions de l'article 103 de la 
Loi «les assurances «le Québec; 

E N C O N S É Q U E N C E , avis est par les présentes 
«lonné que le permis et certificat d'enregistre­
ment N o 3020 «le The Homestead Fire Insurance 
Company est annulé à compter du 1er juin 1948. 

Donné au bureau du Service des assurances, 
Département du Trésor, le 29 juin 1948. 

Pour le Trésorier de la Province, 
GEORGES LAFRANCE, 

22610-28-2-O Surintendant des assurances. 

Treasury Department 
Insurance 

N O T I C E O F C A N C E L L A T I O N O F L I C E N S E A N D 

R E « ; I S T H A T I O N 

W H E R E A S The Homestead Fire Insurance 
Company whose head office was situate in Balti­
more, State of Maryland, United States of 
America, has ceded all its assets and transferred 
all its liabilities to The Home Insurance Com­
pany whose head office is situate in New York, 
State of New York, Unitcil States of America, 
as provided in an agreement of merger entered 
into by these two corporations the 24th of Feb­
ruary 1948, to take effect as from the 1st of 
June 1948; and 

W H E R E A S The Homestead Fire Insurance 
Company has complied pursuant to the said 
agreement of merger, with the provisions of sec­
tion 103 of the Quebec Insurance Act; 

T H E R E F O R E , notice is hereby given that the 
license and certificate of registry No. 3020 of 
The Homestead Fire Insurance Company is 
cancelled as from the 1st of June 1948. 

(iiven at the office of the Insurance Branch, 
Treasury Department, the 29th of June 1948. 

For the Treasurer of the Piovince, 
GEORGES LAFRANCE, 

22016-28-2-O Superintendent of Insurance. 

A v i s D ' A N N U L A T I O N D E P E R M I S E T D ' E N R E « ; I S -

T R E M E N T 

A T T E N D U Q U E The National Liberty Insurance 
Company of America, dont le siège social é'tait 
à New York, État de New York, États-Unis 
d'Amérique, a cé«lé tout son actif et transporté 
toutes ses obligations à The Home Insurance 
Company dont le siège social est à New Yoik, 
État de New York, États-Unis «l'Amérique, en 
conformité d'un acte de fusion intervenu entre 
ces deux corporations le 24 février 1948 pour 
prendre effet le 1er juin 1948; et 

A T T E N D U Q U E the National Liberty Insurance 
Company of America, s'est conformée, en vertu 
du dit acte «le fusion, aux dispositions de l'ar­
ticle 103 de la Loi «les assurances de Québec; 

E N C O N S E Q U E N C E S , avis est par les présentes 
donné que le permis et certificat «l'enregistre­
ment N o 3031 de The National Liberty Insu­
rance Company of America, est annnulé à comp­
ter du 1er juin 1948. 

N O T I C E O F C A N C E L L A T I O N O F L I C B V J E A N D 

R E G I S T R A T I O N 

W H E R E A S The National Liberty Insurance 
Company of America, whose heatl office was 
situate in New Yoik, State of New York, United 
States of America, has ceded all its assets and 
transferred all its liabilities to The Home Insu 
rajice Company whose head office is situate in 
New York, State of New York, United States of 
America, as provided in an agreement of meiger 
entered into by these two corporations the 24th 
of February 1948, to take effect as from the 1st 
of June 1948;.and 

W H E R E A S The National Liberty Insurance 
Company of America has complied, pursuant 
to the said agreement of merger, with the pro­
visions of section 103 of the Quebec Insurance 
Act; 

T H E R E F O R E , notice is hereby given that the 
license and certificate of registry N o . 3031 of 
the National Liberty Insurance Company of 
America is cancelled as from the 1st of June 1948. 
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Donné au bureau du Service des assurances, Given at the office of the Insurance Branch, 
Département du Trésor, le 20 juin 1948. 

Pour le Trésorier de lu Province, 
G E O R G E S L A F R A N C E , 

22010-28-2-O Surintendant des assurances. 

Treasury Department, the 29th of June 1948. 
For the Treasurer of the Province, 

GEORGES LAFRANCE, 
22610-28-2-O Superintendent of Insurance. 

Avis D ' A N N U L A T I O N D E P E H M I S E T D ' E N H E O I S - N O T I C E O F C A N C E L L A T I O N O F L I C E N C E A N D 

T R E M E N T R E G I S T R A T I O N 

A T T E N D U Q U E The Baltimore American In­
surance Company of New York, dont le .viège 
social était à New York, État de New York, 
États-Unis d'Améiique, a cédé tout son actif et 
transporté toutes Ses obligations à The Home 
Insurance Company, dont le siège social est à 
New York, État de New York, États-Unis 
d'Amérique, en conformité d'un acte de fusion 
intervenu entre ces deux corporations le 24 fé­
vrier 1948 pour prendre effet le 1er juin 1948 ; et 

A T T E N D U Q U E The Baltimore American In­
surance Company of New York, s'est confoimée. 
en vertu du dit acte de fusion, aux dispositions 
de l'article 103 de la Loi des assurances de Qué­
bec; 

E N C O N S É Q U E N C E , avis est par les présentes 
donné «pie le permis et certificat d'enregistrement 
No 3018 «le The Baltimore American Insurance 
( ompany of New York, est annulé à compter 
«lu 1er juin 1948. 

Donné au bureau du Service des assurances, 
Département du Trésor, le 29 juin 1948. 

Pour le Trésorier «le la Province, 
G E O R G E S LAFRANCE, 

22610-28-2-O Surintendant des assurances. 

W H E R E A S The Baltimore American Insurance 
Company of New York, whose head office was 
situate in New York, State of New York, United 
States of America, lias ceded all its assets and 
transferred all its liabilities tt> The Home Insu­
rance Company, whose head office is situate in 
New York, State of New York, United States of 
America, as provided in an agreement of merger 
entered into by these two cor porutions, the 
24th of February 1948, to take effect as from 
the 1st of June 1948; and 

W H E R E A S The Baltimore Arneiican Insurance 
Company of New York has complied, pursuant 
to the said agreement of merger, with the provi­
sions of section 103 of the Quebec Insurance Act; 

T H E R E F O R E , notice is hereby given that the 
license and certificate of registry No. 3018 of 
The Baltimore American Insurance Company 
of New York is cancelled as from the 1st of June 
1948. 

(i iven at the office of the Insurance Branch, 
Treasury Department, the 29th of June 1948. 

For the Treasurer of the Province, 
GEORGES LAFRANCE, 

22616-28-2-0 .Superintendent of Insurance. 

Avis D ' A N N U L A T I O N D E P E R M I S E T D ' E N R E G I S - N O T I C E O F C A N C E L L A T I O N O F L I C E N C E A N D 

T R E M E N T R E G I S T R A T I O N 

A T T E N D U Q U E The City of New York Insu­
rance ('ompany, dont le siège social était à'New 
York, État de New York, États-Unis d'Améri­
que, a cédé tout son actif et transporté toutes 
ses obligations à The Home Insurance Company, 
dont le siège social est à NewYork, État de New 
York, États-Unis d'Améiique, en conformité 
d'un acte de fusion intervenu entre ces deux 
corporations le 24 février 1948 pour prendre 
effet le 1er juin 1948; et 

A T T E N D U Q U E the City of New York Insu­
rance Company s'est conformée, en vertu du 
dit acte de fusion, aux dispositions de l'article 
103 de la Loi des assurances de Québec; 

E N C O N S E Q U E N C E , avis est par les présentes 
«lonné que le permis et certificat d'enregistre­
ment N o 3019 de the City of New York Insu­
rance Company est annulé à compter «lu 1er 
juin 1948. 

Donné au bureau du Service des assurances, 
Département du Trésor, le 29 juin 1948. 

Pour le Trésorier de la Province, 
GEORGES LAFRANCE, 

22616-28-2-0 Surintendant des assurances. 

W H E R E A S The City of New York Insurance 
Company, whose head office was situate in New 
York, State of New York, Unite«l States of 
America, has ceded all its assets and transferred 
all its liabilities to The Home Insurance Com­
pany whose head office is situate in New York, 
State of New York, United States of America, 
as provided in an agreement of merger entered 
into by these two corporations the 24th of Feb 
ruarv 1948, to take effect as from the 1st of-
June 1948; and 

W H E R E A S the City of New York Insurance 
Company has complied, pursuant to the said 
agreement of merger, with the provisions of 
section 103 of the Quebec Insurance Act; 

T H E R E F O R E , notice is hereby given that the 
license and certificate of registry No. 3019 of 
the City of New York Insurance Company is 
cancelled as from the 1st of June 1948. 

Given at the office of the Insurance Branch, 
Treasury Department, the 29th of June 1948. 

For the Treasurer of the Province, 
GEORGES LAFRANCE, 

22616-28-2-o Superintendent of Insurance. 

Av i s D ' A N N U L A T I O N D E P E R M I S E T D ' E N R E G I S ­

T R E M E N T 

A T T E N D U Q U E The N e ^ Brunswick Fire Insu­
rance Company dont le siège social était à New 
Brunswick, État du New Jersey, États-Unis 
«l'Amérique, a cédé tout son actif et transporté 
toutes ses obligations à The Home Insurance 
Company dont le siège social est à New York, 
État de New York, Etats-Unis d'Amérique, en 
conformité d'un acte de fusion intervenu entre 

N O T I C E O F C A N C E L L A T I O N O F L I C E N S E A N D 

R E G I S T R A T I O N 

W H E R E A S The New Brunswick Fire Insurance 
Company whose head office was situate in New 
Brunswick, State of New Jersey, Unitetl States 
of America, has ceded all its assets and trans­
ferred all its liabilities to The Home Insurance 
Company whose heaii office is situate in New 
York, State of New York, United States of 
America, as provided in an agreement of merger 
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ces deux corporations le 24 février 1948 pour 
prendre effet le 1er juin 1948; et 

A T T E N D U Q U E The New Brunswick Fire Insu­
rance Company s'est conformée, en vertu «lu 
dit acte de fusion, aux dispositions «le l'article 
103 de la Loi des assurances de Québec; 

E N C O N S E Q U E N C E , avis est par les présentes 
donné que le permis et certificat d'enregistrement 
N o 3032 de The New Brunswick Fire Insurance 
Company est annulé à compter du 1er juin 1948. 

Donné au bureau du Service des assurances, 
Département du Trésor, le 29 juin J948. 

Pour le Trésorier de la Province, 
GEORGES LAFRANCE, 

22G10-28-2-O Surintendant des assurances, 

A v i s D ' A N N U L A T I O N D E P E R M I S E T D ' E N H E G I S -

T R E M E N T 

A T T E N D U Q U E The Franklin Fire Insurance 
Company of Philadelphia, dont le siège social 
était à Philadelphia, Etat de Pennsylvania, 
États-Unis d'Amérique, a cédé tout son actif 
et transporté toutes ses obligations à The Home 
Insurance Company, -dont le siège social est à 
New York, État «le New York, États-Unis «l'A­
mérique, en conformité d'un acte «le fusion in­
tervenu entre ces deux corporations le 24 février 
1948 pour prendre effet le 1er juin 1948; et 

A T T E N D U Q U E The Franklin Fire Insurance 
Company of Philadelphia s'est conformée, en 
vertu du dit acte de fusion, aux dispositions de 
l'article 103 de la Loi des assurances «le Québec; 

E N C O N S E Q U E N C E , avis est par les présentes 
donné que le permis et certificat d'enregistre­
ment N o 3022 de The Franklin Fire Insurance 
Company of Philadelphia est annulé à compter 
du 1er juin 1948. 

Donné au bureau du Service des assurances, 
Département du Trésor, le 29 juin 1948. 

Pour le Trésorier de la Province, 
GEORGES LAFRANCE, 

22610-28-2-O Surintemlant des assurances. 

A v i s D ' A N N U L A T I O N D E P E R M I S E T D ' E N R E G I S ­

T R E M E N T 

A T T E N D U Q U E The Gibraltar Fire and Marine 
Insurance Company dont le siège social était à 
New York, État de New York, États-Unis d'A­
mérique, a cédé tout son actif et transporté tou­
tes ses obligations à The Home Insurance Com­
pany dont le siège social est à New York, État 
de New York, Etats-Unis d'Amérique, en con­
formité d'un acte de fusion intervenu entre ces 
deux corporations le 24 février 1948 pour prendre 
effet le 1er juin 1948; et 

A T T E N D U Q U E The Gibraltar Fire and Marine 
Insurance Company s'est conformée, en vertu 
du dit acte de fusion, aux dispositions de l'article 
103 de la Loi des assurances de Quél>ec; 

E N C O N S E Q U E N C E ^ avis est par les présentes 
donné que le permis et certificat d'enregistrement 
N o 3024 de The Gibraltar Fire and Marine In­
surance Company est annulé à compter du 1er 
juin 1948. 

Donné au bureau du Service des assurances, 
Département du Trésor, le 29 juin 1948. 

Pour le Trésorier de la Province, 
GEORGES LAFRANCE, 

22616-28-2-0 Surintendant des assurances. 

entered into by these two corporations the 24th 
of February 1948, to take effect as from the 1st 
of June 1948; and 

W H E R E A S The New Brunswick Fire Insurance 
Company has complied, pursuant to the said 
agreement of merger, with the provisions of 
section 103 of the Quebec Insurance Act; 

T H E R E F O R E , notice is hereby given tliat the 
license and certificate of registiy No. 3032 of 
The New Brunswick Fire Insurance Company 
is cancelled as from the 1st of June 1948. 

Given at the office of the Insurance Branch, 
Treasury Department, the 29th of June 1948. 

For the Treasurer of the Province, 
GEORGES LAFRANCE, 

22010-28-2-O Superintendent of Insurance. 

N O T I C E O F C A N C E L L A T I O N O F L I C E N C E A N D 

R E G I S T R A T I O N 

W H E R E A S The Franklin Fire Insurance Com­
pany of Philadelphia, whose hea«l office was 
situate in Philadelphia, State of Pennsylvania, 
United States of America, has ceded all its as­
sets ami transferred all its liabilities to the Home 
Insurance Company whose head office is situate 
in New York, State of New York, United States 
of America, as provide*! in an agreement of mer­
ger entered into by these two corporations the 
24th of February 1948, to take effect as from the 
1st of June 1948; and 

W H E R E A S The Franklin Fire Insurance Com­
pany of Philadelphia has complied, pursuant 
to the said agreement of merger, with the pro­
visions of section 103 of the Quebec Insurance 
Act; 

T H E R E F O R E , notice is hereby given that the 
licence and certificate of registry No. 3022 of 
the Franklin Fire Insurance Company of Phila­
delphia is cancelled as from the 1st of June 1948. 

Given at the office of the Insurance Branch, 

Treasury Department, the 29th of June 1948. 
For the Treasurer of the Province, 

GEORGES LAFRANCE, 
22610-28-2-O Superintendent of Insurance. 

N O T I C E O F C A N C E L L A T I O N O F L I C E N S E A N D 

R E G I S T R A T I O N 

W H E R E A S The Gibraltar Fire and Marine In­
surance Company whose head office was situate 
in New York, State of New York, United States 
of America, lias ceded all its assets and trans­
ferred all its liabilities to the Home Insurance 
Company whose head office si situate in New 
York, State of New York, United States of 
America, as provided in an agreement of merger 
entered into by these two corporations the 24th 
of February 1948, to take effect as from the 1st 
of June 1948; and 

W H E R E A S The Gibraltar Fire and Marine In­
surance Company has complied, pursuant to 
the said agreement of merger, with the provi­
sions of section 103 of the Quebec Insurance 
Act; 

T H E R E F O R E , notice is hereby given that the 
license and certificate of registry N o . 3024 of 
The Gibraltar Fire and Marine Insurance Com­
pany is cancelled as from the 1st of June 1948. 

Given at the office of the Insurance Branch, 
Treasury Department, the 29th of June 1948. 

For the Treasurer of the Province, 
GEQRGES LAFRANCE, 

22616-28-2-0 Superintendent of Insurance. 
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A V I S U K R E N O U V E L L E M E N T U E C E R T I F I C A T D ' E N -

R E U I S T R E M E N ' T 

Axis est donné pur les présentes «pie le certificat 
<l'enregistrement «les compagnies dont les noms 
suivent a été renouvelé pour l'année comineii«;uut 
le 1er juillet 1048 et finissant le 30 juin 1010. 

( 'oinpuguies provinciales: 

Aluminium Fiduciaries Limited 
Anglo-American Trust Company (Tlie) 
Hankers' Trust Company (The) 
Barclay! Trust Company of Canada 
( anadian Trust Company (The) 
Fiduciaires «le la Cité et «lu District de Montréal 

Limitée 
( iuardian Trust Company 
I m perial Trust Company (The) 
Montreal Trust Company 
Morgan Trust Company 
Royal Trust Company (The) 
Scottish Trust Company (The) 
Sherbrooke Trust Company 
Société «l'Administration et de Fiducie 
Société Nationale de Fiducie 
Trust Général «lu Canada 

Compagnies extra-provinciales avec siège social 
dans la Province 

N O T I C E O F R E N E W A L O F C E R T I F I C A T E 

O F R E G I S T R Y 

Notice is hereby given that the certificat»- of 
registry of the following companies has been 
renewed for the year b«-gi lining the 1st of July 
MHS and ending the 30th of June 1949. 

Provincial companies 

Aluminium Fiduciaries Limited 
Anglo-American Trust Company (The) 
Bankers' Trust Company (The) 
Ban-lays Trust Company of Canada 
Canadian Trust Company (The) 
Montreal City and District Trustees, Limited 

Guardian Trust Company 
Imperial Trust Company (The) 
Montreal Trust Company 
Morgan Trust Company 
Royal Trust Company (The) 
Scottish Trust Company (The) 
Sherbrooke Trust Company 
Administration and Trust Company 
Société Nationale de Fiducie 
General Trust of Canada 

Extra-provincial companies with haul office in 
the Province 

Commercial Trust Company Limited, 215 St-
Jacques Ouest. Montréal. 

Compagnie «le Fiducie d'Amérique, 221, rue St-
Jacques Ouest, Montréal. 

Prudential Trust Company limited) 455. rue St-
Jean, Montréal. 

Le Sun Trust, Limitée, 10, rue St-Jacques Ouest, 
Montréal. 

Compagnies extra-provinciales avec siège social 
en dehors de la Province — Nom et adresse de 
leur agent dans la Province. 

Canada Permanent Trust Company (The). John 
P. Rowat, 507, Place «l'Armes. Montréal. 

( 'anada Trust Company (The), H.A. Heine. 437, 
rue St-Jacques Ouest, Montréal. 

Chartered Trust and Executor Company, A. 
McLeod Murray, 132, rue St-Jacques Ouest, 
Montréal. 

Crown Trust Company, Irving P. Hexford, 393, 
rue St-Jacques Ouest, Montréal. 

Kastem Trust Company (The), Clarence N. Bis-
sett, 134 rue St-Jacques Ouest, Montréal. 

Guaranty Trust Company of Canada. A. E. Sin­
clair, 610 rue St-Jacques Ouest. Montréal. 

National Trust Company Limited, H. H. Wilson, 
225, rue St-Jacques Ouest, Montréal. 

Ottawa Valley Trust Company, W. F. Had ley, 03 
rue Principale, Hull. 

Sterling Trusts Corporation. (The),Jules Savard, 
C.R., 71, rue St-Pierre, Québec. 

Toronto General Trusts Corporation (The), A. C. 
Lloyd, 212, rue St-Jacques Ouest, Montréal. 

Compagnie étrangère—Nom et adresse de son 
agent dans la Province. 

British Empire Trust Company Limited. (The) 
Guy Tombs, 1111 Beaver Hall Hill, Montréal. 

Donné au bureau «le l'Inspecteur des compa­
gnies de fidéicommis, département «lu Trésor, le 
14 juillet, 1948. 

Pour le Trésorier «le la Province, 
GEORGES LAFRANCE, 

Inspecteur des compagnies de fidéicommis. 

Commercial Trust Company Limited, 215, St. 
James Street West, Montreal. 

Trust Company of America, 221, St. James St. 
West, Montreal. 

Prudential Trust Company Limited, 455, St. 
John Street, Montreal 

The Sun Trust, Limited, 10, St. James Street 
West, Montieal 

Extra-provincial companies with head office out­
side of the Province — Name and address of 
their agent in the Province. 

Canada Permanent Trust Company (The), John 
P. Rowat, 507. Place «l'Armes, Montreal. 

Canada Trust Company (The), H. A. Heine, 437, 
St. James Stieet West, Montreal. 

Chartered Trust and Executor Company, A. 
McLeod Murray, 132 St. James Street West. 
Montreal. 

Crown Trust Company, Irving P. Rcxford, 393, 
St. James Street West, Montreal. 

Eastern Trust Company (The), Clarence N. Bis-
sett, 134, St. James Street West. Montreal. 

Guaranty Trust Company of Canatla. A. E. Sin­
clair, 610, St. James Street West, Montreal. 

National Trust Company Limited, H. H. Wilson, 
225 St. James Street West, Montreal. 

Ottawa Valley Trust Company, W. F. Iludley, 
03, Main Street, Hull. 

Sterling Trusts Corporation, (The). Jules Savard, 
K.C.. 71, St. Peter Street, Quebec.* 

Toronto General Trusts Corporation (The), A. < '. 
Lloyd, 212, St. James Street West, Montreal. 

Foreign company Name and address of its 
agent in the Province. 

British Empire Trust Company Limited, (The), 
Guy Tombs, f i l l Beaver Hall Hill, Montreal. 

(iiven at the office of the Inspector of Trust 
Companies, Treasury Department, this 14th of 
July 1948. 

For the Treasurer of the Province, 
GEORGES LAFRANCE, 

22084-O Inspector of Trust Companies. 
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Erratum 

E R R A T U M 

L'arrêté en conseil numéro 972, du 30 juin 
1948. publié "dans l'édition du 3 juillet 1948 de 
la Gazette officielle de Québec, est corrigé comme 
suit : 

Dans la version anglaise, à la page 1890, ar­
ticle X X I X , les mots "u request for amend­
ment of the provisions of the said parts" sont 
ajoutés après les mots "have the privilege of 
submitting". 22059-A-x-o. 

Greffes de notaires 

Avis est par le présent donné, conformément 
aux d i s p o s i t i o n . - , du Code du Notariat, qu'une 
requête a été présentée à la Chambre des No­
taires, par Me Jean-l'aul Ricard, notaire de­
meurant et exerçant à Paruham. district judi­
ciaire de Bedford, par laquelle il demande la 
transmission en sa faveur des minutes, réper­
toire et index de Me Orner Nadeau. notaire 
décédé. 

Montréal, 9 juillet 1948. 
\A- Secrétaire-Irésorier 

de la ( diambre des Notaires, 
22008-O ARTHUR COURTOIS. 

Lettres patentes 

The British Rubber Company Limited 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la Loi des Compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-Gouverneur «le la 
Province de Québec, représenté par M. Alfred 
Morisset, conformément aux dispositions de 
l'article 2, chapitre 270, S. R.Q. , 1941, des lettres 
patentes, en date du treizième jour de juin 1948. 
constituant en corporation: .lames Penrose 
Angliu, Richard Dale Weldon et Edmond-
Jacques Courtois, avocats, tous de la Cité de 
Montréal, district judiciaire de Montréal, poul­
ies objets suivants: 

Acheter, vendre, importer, exporter et fabri­
quer, et agir comme agent à commission, agent 
de ventes, marchand, intermédiaire et trafiquant 
et aussi commerçant dans les marchamlises de 
caoutchouc de toute sorte et description, et parti­
culièrement (mais sans limiter d'aucune fuçon 
la portée de ce qui précède) les chaussures de 
caoutchouc sous le nom de "The British Rubber 
Company Limited". 

Le capital autorisé de la Compagnie sera 
divisé en cent (100) actions sans valeur nomi­
nale ou au pair qui peuvent être émises et distri­
buées pour telle considération que pourra déter­
miner le Bureau des Directeurs; le capital avec 
lequel la Compagnie pourra commencer ses 
opérations ne sera pas moins de cinq cents dollars 
($500.00). 

Le siège social «le la Compagnie sera à West­
mount, dans le «listri«-t judiciaire «le Montréal. 

Daté «lu But eau du Procureur Générai, le 
treizième jour de juin, 1948. 

L'Assistant Procureur Général Adjoint, 
22701 P. F R E N E T T E . 

Erratum 

E R R A T U M 

Order in Council number 972 of June 30, 1948, 
published In the Quebec Official Gazette, issue of 
duly 3, 1948, is corrected as follows: 

In the English version, page 1890, section 
XXIX, the words "a request for amendment 
of the provisions of the said parts" shall be 
added after the words "have the privilege of 
submitting". 26659-A-x-n 

Notarial Records 

Notice is hereby given, pursuant to the provi­
sions of the Notarial Code, that a petition has 
been presented to the Board of Notaries, by 
Me Jean-Paul Ricard, Notary residing and 
practising at Farnham, Judicial District of Bed­
ford, whereby, he asks for the transfer iu his 
favour of the minutes, repertory and index of 
M«> Orner Nadeau, Notary deceased. 

Montreal, Julv 9th 1948. 
ARTHUR COURTOIS. 
Secretary -Treasurer of the. 

22H08-O Board of Notaries. 

Letters Patent 

The British Kubl>er Company Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act. letters patent hav«-
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, represented by Mr. Alfred 
Morisset, in «-onformity with the provisions of 
section 2, chapter 270, R. S. Q., 1941. bearing 
«late the thirtieth day of June, 1948, incorpo­
rating: James Penrose Anglin, Richard Dal«-
Weldon and Edmond-Jacques Courtois, advo­
cates, all of the City of Montreal, Judicial dis­
trict of Montreal, for the following purposes: 

To buy, sell, import, export ami manufacture, 
and to act as commission agent, sales agent, 
merchant, jobber and merchandiser in, and to 
otherwise deal in, rubber goods of every kind 
and «lescription, and in particular (but without 
limiting the generality of the foregoing) rubber 
footwear, under the name of "Tim British 
Rubber Company Limited". 

The authorized capital stock of the Company 
to be divided into One hundred (100) shares 
without nominal or par value which may la-
issued and allotted for such consideration as 
may be fixed by the Board of Directors; the 
amount of capital with which the Company will 
Carry on business will be not less than Five 
hundred dollars (1800). • 

The head office of the Company will be at 
Westmount, in the judicial «Iistrict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of June, 1948. 

P. F R E N E T T E , 
22701-O Assistant Deputy Attorney General. 
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Lettres patentes supplémentaires Supplementary Letters Patent: 

Muilmun ( u | H I I ai i «n Limit* <l 

Avis est, par les présentes, donné qu'en vertu 
de la Première Partie de la Loi des Compagnies 
d • Québec, il a été accordé par le Lieutenant-
Gouverneur de Québec des lettres patentes sup­
plémentaires en date du 30 juin 194K, à la Com­
pagnie: "The British Rubber Company of 
Canada Limited", constituer en oorporat ion 
par lettres patentes en date du cinquième jour 
de mars, 1935, ratifiant: 1° son règlement spé­
cial "M": a) divisant les 50,000 actions addi­
tionnelles sans valeur nominule ou valeur un 
pair de son capital autorisé en 250.000 actions 
d'actions ordinaires sans valeur nominale ni au 
pair; b) augmentant ledit capital autorisé par la 
création de 150.000 actions additionnelles en 
actions ordinaires sans valeur nominale ni au 
pair; a) fixant à 13,300,000. le montant que la 
Compagnie dévia avoir pour opérer ses affaires; 
2° Son règlement spécial " N " changeant le nom 
corporatif de la Compagnie "The Biitish Rubber 
Company of Canada Limited" en celui de 
"Mailman Corporation Limited". 

Daté du Bureau du Procureur général, le 
trentième jour de juin, 1918. 

L'Assistant procureur général, 
22703 L. D É S I L E T S . 

Proclamation 

Mailman (Corporation Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
t' e Quebec Companies Act, supplementary 
letters patent bearing date the 30th day of 
June, 1948, were issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quel>ec to the 
company "The British Rubber Company of 
Canada Limited", incorporated by letters patent 
date I March 5th, 1935, ratifying: 1. its Special 
By-Law "M": a) subdividing the 50,000 shares 
of Common stock without nominal or par value 
of its authorized capital into 250,000 shares of 
Common stock without nominal or par value; 
/'1 increasing the said authorized capital by the 
creation o:' an additional 15'),()()0 shares of Com­
mon stock without nominal or par value; c) fixing 
the amount of capital with which the company 
will carry on business to not less than $2,200,000.; 
2. Its Special By-Law " N " changing the corpo­
rate name of the company from "The British 
Rubber Company of Canada Limited" to "Mail­
man Corpoiation Limited". 

Dated at the office of the Attorney General 
the 30th of June, 1948. 

L. D É S I L E T S , 
22702-O Deputy Attorney General. 

Proclamation 

Canada, 
Province de EUG. FISET 

Québec. 
[L.S.] 

(JEORGE VI. par la grâce de Dieu, Roi de Gran­
de-Bretagne, d'Irlande et des territoires bri­
tanniques au delà des mers. Défenseur de la Foi. 

A tous ceux qui ces présentes lettres verront ou 
qu'ieelles pourront concerner, 

S A L U T . 

PROCLAMATION 

VAssistant-procureur / A T T E N D U que le se-
général, < crétaire des com-

L. D É S I L E T S . ' missaires dûment nom­
més pour les fins de la section 2 du chapitre 308 
des Statuts refondus de Québec, 1941, (Loi des 
paroisses et fabriques), dans et pour le-diocèse ca­
tholique romain de Rimouski, dans Notre pro­
vince de Québec, tel (pic canoniquemènt reconnu 
et érigé par les autorités ecclésiastiques, a, sous 
l'autorité desdits statuts, transmis au Lieutenant 
gouverneur en conseil, le décret de l'autorité ec­
clésiastique du dit diocèse, en date du 12 mars 
1948, érigeant en paroisse canonique le territoire 
ci-après décrit, sous le nom de la paroisse de La 
Rédemption, dans le comté de Matapédia; 

A T T E N D U que le secrétaire desdits commissaires 
a, de plus, trunsmis un certificat attestant qu'u-
près la publication de ce décret et des avis requis, 
conformément aux dispositions desdits statuts, il 
n'a été déposé à son bureau, dans le délai accordé 
par la loi, aucune opposition à la reconnaissance 
dudit décret canonique pour les fins civiles; 

A C E S C A U S E S , du consentement et de l'avis de 
Notre Conseil Exécutif exprimé dans un décret en 

Canada, 
Province of EUG. F I S E T 

Quebec. 
[L.S.] 

GEORGE VI, by the Grace of God, of Great 
Britain, Ireland and the British Dominions 
beyond the Seas, K I N G , Defendor of the Faith. 

T o all to whom these presents shall come or * 
whom the same may concern. 

G R E E T I N G . 

PROCLAMATION 

L. D É S I L E T S , / V W ' H E R E A S the secretary 
Deputy Attorney < • of the Commissioners 

General. \ duly appointed for the purposes 
of section 2 of chapter 308 of the Revised Sta­
tutes of Quebec, 1941 (Parish and Fabrique Act) 
in and for the Roman Catholic Diocese of Rimous­
ki, in Our Province of Quebec, as canonically 
acknowledged and erected by the ecclesiastical 
authorities has, under authority of the said Sta­
tute, transmitted to the Lieutenant-Governor 
in Council, the decree of the Ecclesiastical Au­
thority of the said diocese, bearing date the 12th 
day of March, 1948, erecting into a canonical 
parish, the territory hereinafter described, under 
the name of the parish of La Rédemption, in the 
county of Matapédia; 

W H E R E A S the secretary of the said commis­
sioners has, moreover, transmitted a certificate 
attesting t hat after the publication of the said 
decree and of the required notices, in conformity 
with the provisions of the said statutes, there has 
been filed at this office, within the delay granted 
by law, no opposition to the acknowledgment of 
said canonical decree, for civil purposes; 

T H E R E F O R E , with the consent and advice of 
Our Executive Council, expressed in an order 



2058 GAZETTE OFFICIELLE DE QUEBEC, Québec, 17 juillet 191$, Tome 80, N° 29 

dute du 30 juin 1948, Nous avons confirmé, établi dated the 30th of June, 1948, We have confirmed, 
et reconnu, et par les présentes confirmons, éta- established and acknowledged, and do hereby 
blissons et reconnaissons les limites et bornes as- confirm, establish and acknowledge the limits 
signées par ledit décret canonique à la paroisse de 
La Rédemption, comme suit, savoir: 

"Un territoire, situé en partie dans le canton 
de Massé et en partie dans le canton d'Awantjish, 
comprenant tous les lots du cadastre officiel fait 
pour le canton de Massé et du cadastre officiel 
fait pour le canton d'Awantjish renfermés dans 
les limites suivantes, à savoir: partant du point 
d'intersection de la ligne nord-est du canton de 
Massé avec la ligne nord-ouest du canton d'Awan­
tjish; de là. passant par les lignes et démarcations 
suivantes en continuité les unes des autres: dans 
le canton d'Awantjish, en référence au cadastre 
officiel du dit canton, la ligne nord-ouest du dit 
canton, les lignes séparatives des lots 12 et 13 du 
rang I, des rangs I et II, des lots 15 et 10 du rang 
II, des rangs II et III, des lots 23 et 24 de chacun 
des rangs III, IV et V et celle des rangs V et VI 

and boundaries assigned by the said canonical 
decree to the parish of La Rédemption, as follows, 
to wit: 

"A territory, situate partly in the township of 
Massé and partly in the township of Awantjish, 
comprising all the lots of the official cadastre made 
for the township Massé and the official cadastre 
made for the township Awantjish, enclosed within 
the following boundaries, to wit: starting from 
the point of intersection of the northeast line of 
the township Massé with the northwest line of 
the township Awantjish; thence passing by the 
following lines and demarcations successively: in 
the township Awantjish, with reference to the 
official cadastre for the said township, the north­
west line of the said township, the division lines 
of lots 12 and 13 of range I, of ranges I and II, 
lots 15 and 10 of range II , of ranges II and III , 
of lots 23 and 24 of each of ranges III, IV and V 

jusqu'à la ligne separative des cantons d'Awan- and those of ranges V and VI as far as the division 
tiish et de Massé; de là, la dite ligne separative line of the townships Awantjish and Massé; 

thence, the said division line of the townships 
Awantjish and Massé up to the division line of 

des cantons d'Awantjish et de Massé jusqu'à la 
ligne separative des rangs XI et XII du canton de 
Massé; de là, dans le canton de Massé, en réfé­
rence au cadastre officiel du dit canton: la ligne 
separative des rangs X I et XII , la ligne séparant 
le canton de Massé de la seigneurie du Lac Métis, 
la ligne nord-est du lot 33 dans chacun des rangs 
IX, VIII, VII et VI, la ligne separative des rangs 
V et VI jusqu'à la ligne separative des cantons de 
Massé et de Cabot et enfin cette^dernière ligne en 
allant vers le sud-est jusqu'au point de départ; 
lequel territoire, ensemble avec les chemins, ri­
vières, lacs, cours d'eau, ou partie d'iceux, com-

ranges X I and XII of the township Massé; then­
ce, in the township Massé, with reference to the 
official cadastre for the said township; the divi­
sion line of ranges X I and XII , the line separat­
ing the township Massé from the Lake Métis 
Seigniory, the northeast line of lot 33 in each of 
ranges IX, VIII, VII and VI, the division line of 
ranges V and VI up to the division line of the 
townships Massé and Cabot and finally this latter 
line running southeastward to the starting point; 
the said territory, together with the roads, rivers, 

pris dans les limites ci-dessus* décrites, sera quant lakes, watercourses or parts of same, contained 
aux lots de 46 à 72 inclusivement du rang X I du within the above described limits, to be, as re­

gards lots 46 to 72 inclusively of range X I of the 
township Massé and lots 1 to 12 inclusively of 
range I of the township of Awantjish, detached 

canton de Massé et aux lots de 1 à 12 inclusive­
ment du rang I du canton d'Awantjish, détaché 
de la paroisse de Saintc-Jeanne-d'Arc; quant aux 
lots 13, 14 et 15 du rang II du canton d'Awantjish, 
détaché de la paroisse de Saint-Moïse; quant au 
lot 23 dans chacun des rangs III , IV et V du can­
ton d'Awantjish, détaché de la paroisse de Saint-
Cléophas, et sera érigé en son entier en une pa­
roisse pour les fins civiles, sous le nom de "pa­
roisse de La Rédemption" dans le comté de Ma­
tapédia." 

Et Nous avons ordonné et déclaré et, par les 

from the parish of Sainte-Jeanne-d'Arc; as re­
gards lots 13, 14 and 15 of range I I of the town­
ship Awantjish, detached from the parish of 
Saint Moise; as regards lot 23 in each of ranges 
III, IV and V of the township Awantjish, de­
tached from the parish of Saint-Cléophas, and 
to be erected in entirety into a parish for all civil 
purposes, under the name of the parish of "La 
Rédemption", in the county of Matapédia. 

And we have ordered and declared and do here-
présentes, ordonnons et déclarons que la paroisse D y order and declare that the parish of "La Re­
de La Rédemption, décrite comme susdit, sera demption" above described, will be a parish for 
une paroisse pour toutes les fins civiles, en confor- a n ^ j j p u r p o S e S , in conformity with the provi-
mité des dispositions desdits statuts. ̂  

D E T O U T C E Q U E D E S S U S , tous nos Féaux sujets 
et tous autres que les présentes peuvent concer­
ner sont requis de prendre connaissance et de se 
conduire en conséquence. 
E N F O I D E Q U O I , N O U S avons fait rendre Nos pré­

sentes lettres patentes et sur icelles apposer le 
grand sceau de Notre Province de Québec; 

T É M O I N : Notre très fidèle et bien-aimé Le Major-
général l'honorable Sir EUGENE-MARIE-JO-
SEPH FISET, Kt., C.M.G., D.S.O., M.D. , 
Lieutenant-gouverneur de Notre Province de 
Québec. 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, en Notre 
cité de Québec, de Notre Province de Québec, 
ce neuvième jour de juillet en l'année mil neuf 
cent quarante-huit de l'ère chrétienne et de 
Notre Règne la douzième année. 

Par ordre, 
Le Sous-secrétaire de la Province, 

22680-O J E A N BRUCHÊSI . 

sions of the said statutes. 
O F A L L O F W H I C H O U R loving subjects and all 

others whom these presents may concern, are 
hereby required to take notice and to govern 
themselves accordingly. 
I N T E S T I M O N Y W H E R E O F , We have caused these 

Our Letters to be made Patent and the Great 
Seal of the Province of Quebec, to be hereunto 
affixed. 

W I T N E S S : Our Right Trusty and Well Beloved 
Major General, the Honourable Sir E U G E N E -
MARIE-JOSEPH FISET, Kt. , C.M.G., D.S. 
O., M.D. , Lieutenant-Governor of Our said 
Province of Quebec. 

At Our Government House, in Our City of Que­
bec, in Our Province of Quebec, this ninth day 
of July, in the year-of Our Lord nineteen hun­
dred and forty-eight, and the twelfth year of 
Our Reign. 

B y command. 
JEAN BRUCHÊSI , 

22680 Under Secretary of the Province. 
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Canada, 
Province de 

Québec. 
[L.S.] 

E U G . F I S E T 

Canada, 
Province of 

Quebec. 
[L.S.] 

E U G . F I S E T 

GEORGE VI, par la grâce de Dieu, Roi de Gran- GEORGE VI. by the Grace of God, of Great 
de-Bretagne, d'Irlande et des territoires bri- Britain, Ireland and the British Dominions 
tanniques au delà des mers, Défenseur de lu Foi. beyond the Seas, K I M ; , Defendor of the Faith. 

A tous eeux qui ces présentes lettres verront ou To all to whom these presents shall come or 
qu'icelles pourront concerner, whom the same may concern, 

S A L U T . G K E E T I X G . 

PROCLAMATION PROCLAMATION 

L'Assistant-procureur ( A T T E N D U que le se-
génêral, \ **cré ta ire des cominis-

L. D E H I L E T S . Isaircs dûment nommés 
pour les fins de la section 2 du chapitre 308 des 
Statuts refondus de Québec, 1941, (Loi des parois­
ses et fabriques), dans et pour le diocèse catholi­
que romain de Rimouski, dans Notre Province de 
Québec, tel que canoniquement reconnu et érigé 
pur les autorités ecclésiastiques, a, sous l'autorité 
desdits statuts, transmis au Lieutenant-gouver­
neur en conseil, le décret de l'autorité ecclésiasti­
que dudit diocèse, en date «lu 12 mars 1948, éri­
geant en paroisse canonique le territoire ci-après 
(lécrit, sous le nom de^ la paroisse de Ste-Irène, 
comté de Matapédia; 

A T T E N D U que le secrétaire desdits commissai­
res a, de plus, transmis un certificat attestant 
«pi'après la publication de ce décret et des avis re­
quis, conformément aux dispositions desdits sta­
tuts, il n'a été déposé à son bureau, dans le délai 
accordé par la loi, aucune opposition à la re­
connaissance dudit décret canonique pour les fins 
civiles; 

A C E S C A U S E S , du consentement et de l'avis de 
Notre Conseil Exécutif, exprimé dans un décret, 
en date du 30 juin 1948, Nous avons confirmé, 
établi et reconnu, et par les présentes confirmons, 
établissons et reconnaissons les limites et bornes 
assignées par ledit décret canonique à la paroisse 
de Ste-Irène, comme suit, savoir: 

"Un territoire, situé dans le canton de Nem-
tayé, comprenant tous les lots et toutes leurs sub­
divisions, présentes et à venir, du cadastre offi­
ciel fait pour le dit canton, renfermés dans les li­
mites suivantes, à savoir: partant du point d'in­
tersection de la ligne separative des lots 52 et 53 
«lu rang I du canton Nemtayé avec la ligne sepa­
rative des cantons de Nemtayé et d'Awantjish; 
de là, suivant la dite ligne separative des cantons 
«le Nemtayé et d'Awantjish jusqu'à la ligne sepa­
rative des lots 10 et 11 du rang I du canton de 
Nemtayé; continuant dans la dite ligne separa­
tive des lots 10 et 11 du rang I et dans la ligne 
s«»parative des rangs I et I I du canton de Nem­
tayé jusqu'à la ligne sud de la seigneurie de Ma-
dawaska ou du Lac-Matapédia; de là, suivant 
cette dernière ligne jusqu'à son point d'intersec­
tion avec la ligne separative des lots G et H du 
rang III du canton de Nemtayé; de là, dans le 
canton de Nemtayé, la ligne separative des lots 
G et H dans chacun des rangs III , IV et V, la 
ligne separative des rangs V et VI, la ligne sepa­
rative des lots B-2 et C du rang VI, et la ligne se­
parative des rangs VI et VII; de là, suivant la 
ligne separative des cantons de Nemtayé et de 
Pinault et enfin la ligne separative des lots 52 et 
53 dans chacun des rangs VI, V, IV, HI , I I et I 
du canton de Nemtayé jusqu'au point de départ; 
lequel territoire, ensemble avec les chemins, ri­
vières, lacs, cours d'eau ou partie d'iceux, com-

L. D É S I L E T S , / V W H E R E A S the secretary 
Deputy Attorney < of the Commissioners 

General. I duly appointed for the purpos­
es of section 2 of chapter 308 of the Revised Sta­
tutes of Quebec, 1941. (Parish and Fabrique Act) 
in and for the Roman Catholic Diocese of Ri­
mouski, in Our Province of Quebec, as canoni-
cally acknowledged and erected by the ecclesias­
tical authorities has, under authority of the said 
Statute, transmitted to the Lieutenant-Governor 
in Council, the decree of the Ecclesiastical Au­
thority of the said diocese, bearing date the 12th 
«lay of March, 1948, erecting into a canonical 
parish the territory hereinafter describe«l, under 
the name of the parish of Ste-Irène, county of 
Matapédia; 

W H E R E A S the secretary of the said commis­
sioners has, moreover, transmitted a certificate 
attesting that after the publication of the said 
decree ami of the required notices, in conformity 
with the provisions of the said statutes, there has 
been filed at this office, within the delay granted 
by law, no opposition to the acknowledgment 
of said canonical decree, for civil purposes; 

T H E R E F O R E , with the consent ami advice of 
Our Executive Council, expresse»! in an order 
dated the 30th of June, 1948, We have confirmed, 
established and acknowledged, antl do hereby 
confirm, establish ami acknowledge the limits 
and boundaries assigned by the said canonical 
decree to the parish of Ste-Irène, as follows, to 
wit: 

"A territory situate in the township Nemtayé, 
comprising all the lots ami all their present and 
future subdivisions, of the official cadastre made 
for the said township, enclosed within the fol­
lowing boundaries, to wit: starting from the 
point of intersection of the division line of lots 
52 and 53 «>f range I of the township Nemtayé 
with the division line of the townships Nemtayé 
and Awantjish; thence, following the said divi­
sion line of the townships Nemtayé and Awant­
jish as far as the division line of lots 10 and 11 of 
range I of the township Nemtayé; continuing in 
the sai«l division line of lots 10 and 11 of range I 
ami in the division line of ranges I ami II of the 
township Nemtayé up to the south line of the 
Madawaska Seigniory or Lake Matapédia; 
thence, following this latter line as far as its point 
of intersection with the division line of lots G and 
H of range III of the township Nemtayé; thence, 
in the township of Nemtayé, the division line of 
lots G and H in each of ranges III, IV and V, the 
division line of ranges V and VI, the division line 
of lots B-2 and C of range VI, ami the division 
line of ranges VI and VII; thence, following the 
division line of the townships Nemtayé and Pi­
nault and finally the division line of lots 52 and 
53 of each of ranges VI, V, IV, III, II an«l I of 
the township Nemtayé up to the starting point ; 
the said territory together with the roads, rivers, 
lakes, watercourses or parts of same, contained 
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pris dans les limites ci-dessus décrites, sera érigé 
pour les fins civiles, sous le nom de "paroisse de 
Sainte-Irène", dans le comté de Matapédia. 

Et Nous avons ordonné et déclaré et, par les 
présentes, ordonnons et déclarons (pie la paroisse 
de Sainte-Irène, dé'crite comme susdit, sera une 
paroisse MUT toutes les fins civiles, en conformité 
des dispositions desdits statuts. 

D E T O U T C E Q U E D E S S U S , tous nos féaux sujets 
et tous autres (pie les présentes peuvent concer­
ner sont requil de prendre connaissance et de se 
conduire en conséquence. 
E N F O I D E Q U O I , N O U S avons fait rendre Nos 

présentes lettres patentes et sur icelles apposer 
le grand sceau de Notre Province de Québec; 

T É M O I N : Notre très fidèle et bien-aimé Le Major-
général l'honorable Sir EUGENE-MARIE-JO-
SEPH FISET, Kt. , C.M.G., D.S.O., M.D. , 
Lieutenant-gouverneur de Notre Pro\ince de 
Québec. 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, en No-
- tre cité de Québec, de Notre Province de Qué­

bec, ce huitième jour de juillet en l'année mil 
neuf cent quarante-huit de l'ère chrétienne et 
de Notre Règne la douzième année. 

Par ordre, 
Le Sous-secrétaire de la Province. 

22081-O JEAN BRUCHÊSI . 

within the limits above described, to be erected 
into a parish foi civil purposes, under the name 
of "parish of Sainte-Irène", in the county of Ma­
tapédia. 

And we have ordered and declared) and do here­
by order and declare that the parish of Sainte-
Irène, described above, will be a parish for all 
civil purposes, in conformity with the provisions 
of the said statutes. 

O F A L L O F W H I C H Oun loving subjects and all 
others, whom these presents may concern, are 
hereby required to take notice and to govern 
themselves accordingly. 
I N T E S T I M O N Y W H E R E O F , We have caused these 

Our Letters to be made Patent and the Great 
Seal of the Province of Quebec, to be hereunto 
affixed ; 

W I T N E S S : Our Right Trusty and Well Beloved 
Major General the Honourable Sir E U G E N E -
MARIE-JOSEPH FISET, Kt., C.M.G., D.S. 
(). , M.D., Lieutenant-Governor of Our said 
Province of Quebec. 

At Our Government House, in Our City of Que­
bec, in Our Province of Quebec, this eighth 
day of July, in the year of Our Lord nineteen 
hundred and forty-eight, and the twelfth year 
of Our Reign. 

By command, 
JEAN BRUCHÊSI , 

22681 Under Secretary of the Province. 

Canada, 
Province de EUG. FISET 

Québec. 
[L.S.J 

GEORGE VI, par la grâce de Dieu, Roi de Gran­
de-Bretagne, d'Irlande et des territoires bri­
tanniques au delà des mers, défenseur de la Foi. 

A A tous ceux qui ces présentes lettres verront 
ou qu'icelles pourront concerner, 

S A L U T . 

PROCLAMATION 

A T T E N D U que le se-
crétaire des commis-

L'Assistant-procu re u r 
général 

L. D É S I L E T S . \ saires dûment nommés 
pour les fins de la section 2 du chapitre 308 des Sta­
tus refondus de Québec, 1941, (Loi des paroisses 
et fabriques), dans et pour le diocèse catholique 
romain de Rimo.iski, dans Notre Province de 
Québec, tel que canoniquement reconnu et érigé 
par les autorités ecclésiastiques, a sous l'auto­
rité desdits statuts, transmis au Lieutenant-gou­
verneur en conseil, le décret de l'autorité ecclé­
siastique dudit diocèse, (n date du 30 mars 1948, 
érigeant en paroisse canonique le territoire ci-
après décrit, sous le nom de la paroisse de Saint-
François-Xavier-de-Vigcr, dans le comté de Té-
miscouata; 

A T T E N D U que le secrétaire desdits commis­
saires a, de plus, transmis un certificat attestant 
qu'après la publication de ce décret et des avis 
requis, conformément aux dispositions desdits 
statuts, il n'a été déposé à son bureau, dans le 
délai accordé par la loi, aucune opposition à la 
reconnaissance dudit décret canonique pour les 
fins civiles; 

A C E S C A U S E S , du consentement et de l'avis 
de Notre Conseil Exécutif, exprimé dans un 
décret en date du 30 juin 1948, Nous avons 
confirmé, établi et reconnu, et par les présentes 
confirmons, établissons et reconnaissons les li­
mites et bornes assignées par ledit décret cano­
nique à la paroisse de Saint-François-Xavier-
de-Viger, comme suit, savoir: 

Canada, 
Province of EUG. FISET 

Quebec. 
[L.S.] 

GEORGE VI, by the Grace of God, of Great 
Britain, Ireland and the British Dominions 
beyond the Seas, K I N O , Defender of the Faith. 

T o all to whom these presents shall come or 
whom the same may concern. 

G R E E T I N G . 

PROCLAMATION 

L. D É S I L E T S , ( V W H E R E A S the secretary 
Deputy Attorneys W of the Commissioners 

General. \ duly appointed for the purpos­
es of section 2 of c hapter 308 of the Revised Sta­
tutes of Quebec, 1941 (Parish and Fabrique Act) 
in and for the Roman Catholic Diocese of Ri-
mouski, in Our Province of Quebec, as canoni-
cally acknowledged and erected by the ecclesias­
tical authorities has, under authority of the said 
Statutes, transmitted to the Lieutenant-Governor 
in Council, the decree of the Ecclesiastical Au­
thority of the said diocese, bearing date the 
30th day of March, 1948, erecting into a cano­
nical parish the territory hereinafter described, 
under the name of the parish of "Saint-Francois-
Xavier-de-Viger", in the county of Temiscouata; 

W H E R E A S the secretary of the said commis­
sioners has, moreover, transmitted a certificate 
attesting that after the publication of the said 
decree and of the required notices, in conformity 
with the provisions of the said statutes, there has 
been filed at this office, within the delay granted 
by law, no opposition to the acknowledgment of 
said canonical decree, for civil purposes; 

T H E R E F O R E , with the consent and advice of 
Our Executive Council, expressed in an order 
dated the 30th of June, 1948, We have con­
firmed, established and acknowledged, and do 
hereby confirm, establish and acknowledge the 
limits and boundai ies assigned by the said cano­
nical decree to the parish of Saint-François-
Xavier-de-Viger, as follows, to wit: 
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"Un territoire, situé duns le canton de Viger, 
comprenant, en référence uu cadastre officiel 
pour le dit canton, tous les lots et leurs subdivi­
sions présentes et à venir renfermés dans les 
liantes suivuntes, à savoir: partant du point 
d'intersection «le la ligne separative «les cantons 
de \ iger et de NYhitworth avec la ligne separa­
tive «les rangs V et VI du canton de Niger; de là, 
passant par les lignes suivantes en continuité 
les unes des autres; dans le canton «le Viger, en 
référence au susdit cu«lastre officiel, les lignes 
séparatives «les rangs Y et VI, d«\s lots 4 et ô 
du rang V, «les rangs IV et V, des lots 45 et 46 
du rang Y, «les lots 4511 et 40A du rang VI, «les 
lots 45 et 46A «lu ring VII et «les lots 45 et 4b 
de chacun «les rangs VIII et IX, la ligne separa­
tive des cantons «le Niger et «le Deniers et la 
ligne s«'>parative des cantons «le N'iger et de 
NYhitworth jus«ju'au point de dé'part; lequel ter­
ritoire, ensemble avec les chemins, rivières, 
lacs, cours d'eau ou purties d'iceux, compris dans 
les limites ci-dessus décrites, sera, ((liant à sa 
partis comprise dans les rangs Y, NI et N II, 
détaché de la paroisse de Suinl-Epiphuuc, quant 
à sa partie comprise dans les rangs VIII et IX, 
détaché de la paroisse de Saint-Hubert et sera 
en son entier érigé en une paroisse distincte pour 
les fins civiles, BOUS le nom de "paroisse de Saint-
François-Xavier-de-Viger", dans le comté de 
Témiscouata." 

Et Nous avons ordonné et déclaré «-t. par les 
présentes, ordonnons et déclarons que la paroisse 
de Saiiit-Francois-Xavier-de-N ig«-r, décrite com-
nie susdit, sera une paroisse pour tout«\s les fins 
civiles, en conformité «les dispositions «lesdits 
statuts. 

D E T O U T C E Q U E D E S S U S , tous X«>s féaux su­
jets et tous uutres (pie les présentes peuvent 
concerner sont requis de prendre connaissance et 
de se conduire en conséquence. 
E N F O I D E Q U O I . Nous avons fait rendre Nos pré-
sentes lettres patentes et sur icellcs appâter le 
grand sceau de Notre Province «le Québec; 

T É M O I N : Notre très fidèle et bien-aimé le Major-
general l'honorable Sir EUGENE-MARIE-
JOSEPH FISET, Kt., C.M.G., D.S.O., M i ) . . 
Lieutenant-gouverneur de Notre dite province 
de Québec. 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, en Notre 
cité de Québec, de Notre Province de Québec, 
ce dixième jour de juillet en l'année mil neuf 
cent quarante-huit «le l'ère chrétienne et de 
Notre Règne la douzième année. 

Par- on Ire, 
Le Sous-secrét;dre (!«• la Province. 

22089-O JEAN BRUCHÊSI . 

Sièges sociaux 

"A territory, situate in the township of 
Vigor, comprising, with reference to the official 
cadastre for the said township, all the lots ami 
their present and future subdivisions em dosed 
within the following boundaries, to wit: starting 
from the point of Intersection of the division line 
of the townships Viger and NYhitworth with the 
division line of ranges V and VI of the township 
of Niger; thence, passing by the following lines 
successively; in the township of N'iger, with 
reference to the aforesaid official cadastre, the 
division lines of ranges V and VI, lots 4 and 5 
of range V, ranges IV and Y', lots 45 and 4b 
of range Y, 4511 ami 46A of range N'L lots 45 
ami 46A of range N i l ami lots 45 and 46 of each 
of langes VIII and IX, the division line of the 
townships N'iger ami Deniers ami the division 
line of the townships Viger and NYhitworth up 
to the starting point; the said territory, together 
with the roads, rivers, lakes, watercourses or 
parts of same, contained within the above des­
cribed limits, to be, as regards its part contained 
in ranges V, NI and Ni l , detached from the 
pariah of Saint-Epiphane, as regards its part 
contained in ranges VIII and IX, detached 
from the parish of Saint-Hubert and to \ H \ in its 
entirety, erected into a separate parish for civil 
purposes, under the name of the parish of 
"Saint-Francois-Xavier-de-Viger", in the county 
of Témiscouata." 

And We have ordered and declared ami, do 
hereby or«ler and declare, that the irarish of 
"Saint-Fran«;ois-Xaviei-de-Yigci", described abo­
ve, will be a parish for all civil purposes, in con­
formity with the provisions of the said statutes. 

O F A L L O F W H I C H O U R loving subjects and all 
others, whom these presents may concern, are 
hereby required to take notice and to govern 
themselves accordingly. 
I.v T E S T I M O N Y W H E R E O F , NYc have caused these 

Our Letters to be made Patent and the Great 
Seal of the Province of Quebec, to l>e hereunto 
affixed; 

W I T N E S S : Our Right Trusty and Well Beloved 
Major General the Honourable Sir E U G E N E -
MARIE-JOSEPH FISET,Kt.,C.M.G., D.S.O., 
M.D. , Lieutenant-Governor of Our said Pro­
vince of Quebec. 

At Our Governement House, in Our City of Que­
bec, in Our Province of Quebec, this Tenth 
day of July, in the year of Our Lord nineteen 
hundred and forty-eight, ami the twelfth 
year of Our Reign. 

Bv command. . 
JEAN BRUCHÊSI, 

22689 Under Secretary of the Province. 

Head offices 

Avis est donné que la compagnie "Midstream 
Spoolwood Inc", constituée en compagnie par 
lettres patentes sous la première partie de la 
loi des compagnies de Québec, en date du 27ième 
jour de mai 1948 a établi son bureau principal 
à Midstream, Co. Bonaventure, Que. 

A compter de la date du présent avis, le dit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné à St-Alexis, ce 29ième jour de juin, 
1948. 

Le Président-gérant, 
22669-0 J. A. DUFOUR. 

Notice is hereby given that the company 
"Midstream Spoolwood Inc.", incorporated by 
letters patent under Part I of the Quebec Com­
panies Act, dated the 27th day of May, 1948, 
has established its head office at Midstream, 
county of Bonaventure, Que. 

From and after the date of the present notice, 
the said office shall be considered by the com­
pany as being its head office. 

Given at St-Alexis, this 29th day of June, 1948. 

J. A. DUFOUR, 
22669-o President-Manager. 
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Province de Québec — District de Montréal 

M O N E T T B Fuit» I N C . 

M O N E T T E F O U R R U R E S I N C . 

"Monette Furs Inc." — "Mouette Fourrures 
Inc." a été incorporée pur lettres patentes émi­
ses par le Lieutenant-gouverneur de la" provint** 
de Québec, le 13 avril 1948. 

Sa principale place d'affaires dans la province 
de Québec est située au numéro 4123 ouest, de 
la rue Saint-Jacques, à Montréal. 

En foi de quoi cette déclaration est faite et 
signée par moi, Adélard (Jermain, le président 
de ladite compagnie, à Montréal, ce deuxième 
jour de juillet 1948. 
22670-0 ADELARD GERMAIN. 

Avis vous est par les présentes donné (pie lu 
compagnie "J. A. Faguy & Fils Ltée", constituée 
en corporation, par Lettres Patentes émises en 
vertu de la première partie de la Loi des Com­
pagnies de Québec, en date du 23 juin, 1948, 
et ayant son bureau principal dans la Cité de 
Montréal, district de S Ion t réal, a établi son bu­
reau au numéro 1372 ouest, rue Dorchester, 
Montréal, P.Q. 

A compter de lu date du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné à Montréal, ce Sème jour de juillet, 
1948. 

i J. A. F A G U Y & F I L S L T É E . 

Le Président, 
22088-O J. A. F A G U Y . 

Soumissions 

Province of Quebec — District of Montrca 

M O N E T T E F U R S I N C . 

M O N E T T E F O U R R U R E S I N C . 

"Monette Furs Inc." — "Monette Fourrures 
Inc." has been incorporated by letters patent 
issued on April 13th, 1948 by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec. 

Its principal place of business in the Province 
of Quebec is located at No. 4123 St. James 
Street West, in Montreal. 

This declaration is made and signed by Adé­
lard Germain, its president, at Montreal, on \ 
the second day of July 1948. 

22670-O A D É L A R D GERMAIN. 

Notice is hereby given that the "J. A. Faguy 
& Sons Ltd.", company incorporated by Letters 
Patents issued under Part I of the Quebec Com­
panies' Act on the 23rd day of June 1948, and 
having its head office in the City of Montreal, 
district of Montreal, has established its office at 
number 1372 Dorchester Street West, Mont­
real, P.Q. 

From and after the date of this notice, the 
said office shall be considered by the company 
as being the head office of the company. 

Dated at Montreal, this 5th of July 1948. 

J. A. F A G U Y & S O N S L T D . 

J. A. F A G U Y , 

22688-0 President. 

Tenders 

Province de Québec Province of Quebec 

C O M M I S S A I R E S D ' É C O L E S P O U R L A M . V U I C I P A L I T É S C H O O L C O M M I S S I O N E R S F O R T H E M U N I C I P A L I T Y 

D E L A P A R O I S S E D E S T - H U B E R T O F T H E P A R I S H O F S T - H U B E R T 

(Chambly) (Chambly) 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné 
jusqu'à cinq heures de l'après-midi, mercredi le 
quatrième jour du mois d'août 1948, pour l'achat 
de $80,000 d'obligations des commissaires d'écoles 
pour la municipalité de la paroisse de St-Hubert, 
comté de Chambly, datées du 1er juillet 1948 et 
remboursables en séries du 1er juillet 1949 au 1er 
juillet 1968 inclusivement, avec intérêt à un taux 
n'excédant pas 3 ^ % par année, payable semi-
annuellement les 1er janvier et 1er juillet de cha­
que année. Le taux offert peut être le même ou 
peut varier suivant les échéances. Le tableau 
d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement—$80 
Année 

1er juillet 1949 
1er juillet 1950 
1er juillet 1951 
1er juillet 1952 
1er juillet 1953 
1er juillet 1954 
1er juillet 1955 
1er juillet 1956 
1er juillet 1957 
1er juillet 1958 
1er juillet 1959 
1er juillet 1 W 

\000.00—20 
Capital 

x$10,000.00 
x 10,500.00 
x 11,000.00 
x 11,500.00 

1,500.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 

ans 

Public notice is hereby given that sealed ten­
ders, endorsed "Tenders for Bonds" will be re­
ceived by the undersigned up to five o'clock in 
the afternoon, Wednesday, the fourth day of the 
month of August, 1948, for the purchase of $80,-
000 of bonds of the School Commissioners for the 
Municipality of the Parish of St-Hubert, county 
of Chambly, dated the 1st of July, 1948, and re­
deemable serially from the 1st of July, 1949, to 
the 1st of July, 1968, inclusively, with interest at 
a rate not exceeding 3%% per annum, payable 
semi-annually, the 1st of January and 1st of July 
of each year. The rate offered may be the same 
or may vary according to maturities. The re­
demption table is as follows: 

Table of Redemption—$80,000, 
Year 

1st July, 1949 
1st July, 1950 
1st July, 1951 
1st July, 1952 
1st July, 1953 
1st July, 1954 
1st July, 1955 
1st July, 1956 
1st July, 1957 
1st July, 1958 
1st July, 1959 
1st Jub/, I960 

00—20 years 
Capital 

x$10,000.00 
x 10,500.00 
x 11,000.00 
x 11,500.00 

1,500.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 
2,000.00 

3 
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1er juillet 1961 2,500.00 
1er juillet 1962 2,500.00 
1er juillet 1963 2,500.00 
1er juillet 1964 2,500.00 
1er juillet 1965 2,500.00 
1er juillet 1966 3,000.00 
1er juillet 1967 3,000.00 
1er juillet 1968 3,000.00 

Le x indique les versements d'un octroi au mon­
tant total de $39,760 promis par le Secrétaire «le 
la province et payable en quatre versements an­
nuels de $9,940. 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la procé-
«lure d'emprunt, à Montréal, Québec ou St-Lam­
bert. 

Lesdites obligations pourront, en vertu du cha­
pitre 212, Statuts refondus de Québec, 1941, être 
rachetées par anticipation, au pair, à toute éché­
ance «l'intérêt; cependant, si tel rachat est partiel, 
il affectera les échéances les plus éloignées et les 
numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts accrus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance, «les commissaires d'écoles pour la 
municipalité de la paroisse de St-Hubert qui sera 
tenue mercre«li le quatrième jour du mois d'août 
1948, à sept heures «le l'après-midi, au bureau des 
«rôles catholiques de la paroisse de St-Hubert. 

Les commissaires d'écoles de la municipalité 
de la paroisse de St-Hubert se réservent le droit 
de n'accepter ni la plus haute ni aucune des sou­
missions. 

St-Hubert, ce quinzième jour de juillet 1948. 
Le Secrétaire-trésorier, 

22692-o H U B E R T ROCHELEAU. 

Province de Québec 

C O M M I S S A I R E S D ' É C O L E S P O U R L A M U N I C I P A L I T É 

D ' A M O S , C O M T É D ' A B I T I B I - E S T 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné 
jusqu'à quatie heures de l'après-midi, mercredi 
le quatrième jour du mois d'août 1948, pour l'a­
chat de $550,000 d'obligations des commissaires 
d'écoles pour la municipalité d'Amos, comté 
d'Abitibi-Est, datées du 1er août 1948 et rem­
boursables en séries du 1er août 1949 au 1er 
août 1963 inclusivement, avec intérêt à un taux 
n'excédant pas 3 ^ % par année, payable semi-
u n miellé nient les 1er février et 1er août de chaque 
année. Le taux d'intérêt offert peut être le 
même ou peut varier suivant les échéances. Le 
tableau d'amortissement est le suivant: 

1st July, 1961 2,500.00 
1st July, 1962 2,500.00 
1st July, 1963 2,500.00 
1st July, 1964 2,500.00 
1st July, 1965 2,500.00 
1st July, 1960 3,000.00 
1st July, 1967 3,000.00 
1st July, 1968 '3,000.00 

The letter x indicates payments of a grant to 
the total amount of $30,760 promised by the 
Provincial Secretary and payable in four annual 
instalments of $9,940. 

Capital and interest are payable at the hank 
mentioned in the loan procedure, at Montreal, 
Quebec or St-Lambert. 

The said bonds may, under chapter 212, Re­
vised Statutes of Quebec, 1941, be redeemed by 
anticipation, at par, on any interest payment 
date; however, if such redemption he partial, the 
bonds to IM« redeemed will be called in reverse 
order of maturity and serial number, 

Each tender must l>e accompanied by an ac­
cepted choque equal to 1% of the'amount of the 
loan and must specify whether the price offered 
includes or does not inclmle accrued interest on 
the bonds to time of their delivery. 

Tenders will be opened and considered ut a 
meeting of the school commissioners for the mu­
nicipality of the parish of St-Hubert, to be held 
on Wednesday the fourth day of the month of 
August, 1948, at seven o'clock in the evening, 
at the Catholic Schools' Office of the parish of 
St-Hubert. 

The School Commissioners for the Municipa­
lity of the Parish of St-Hubert do not hind them­
selves to accept the highest nor any of the tenders. 

St-Hubert, this fifteenth dav of Julv, 1948. 
H U B E R T ROCHELEAU, 

22692 Secretary-Treasurer. 

Province of Quebec 

S C H O O L C O M M I S S I O N E R S F O R T H E M U N I C I P A L I T Y 

O F A M O S , C O U N T Y O F A B I T I B I - E A S T 

Public notice is hereby given that sealed tend­
ers, endorsed "Tenders for Bonds" will l>e receiv­
ed by the undersigned up to four o'clock in the 
afternoon, Wednesday the fourth day of the 
month of August, 1948, for the purchase of 
$550,000 of bonds of the School Commissioners 
for the Municipality of Amos, County of Abitibi-
East, dated the 1st of August, 1948, and redee­
mable serially from the 1st of August, 1949, to 
the 1st of August, 1963, inclusively, with inte­
rest at a rate not exceeding 3J^% per annum, 
payable semi-annually the 1st of February and 
1st of August of each year. The rate of inte­
rest offered may be the same or may vary ac­
cording to maturities. The table of redemption 
is as follows: i 

Tableau d'amortissement—$550,000.00—15 ans 

Annie Capital 
1er août 1949 x$ 30,500.00 
1er août 1950 x 31,500.00 
1er août 1951 x 32,500.00 
1er août 1952 x 33,500.00 
1er août 1953 x 35,000.00 
1er août 1954 x 36,000.00 
1er août 1935 x 37,500.00 
1er a o » 1956 x 3&500 00 

Table of Redemption—$560,000.00—15 years 

Year Capital 
1st August, 1949 x$ 30,500.00 
1st August, 1950 x 31,500.00 
1st August, 1951 x 32,500.00 
1st August, 1952 x 33,500.00 
1st August, 1953 x 35,000.00 
1st August, 1954 x 36,000.00 
1st August, 1055 , x 37,500.00 
1st August, lïfô6 x d&btXLOO 



2064 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 17 juillet 191$, Tome 80, N° 29 

1er août 1957 x 40,000.00 
1er août 1958 x 41,500.00 
1er août 1959 7,000.00 
1er août 1900 7,000.00 
1er août 1961 7,500.00 
l e i -août l902 7,500.00 
1er août 1903 164,500.00 

Le x indique les versements d'un octroi au 
montant total de $300,404.25 promis par le Se­
crétaire de la provinee et payable en six verse­
ments annuels de $36,040.42 et un dernier verse­
ment de $36,040.47. 

Le capital et les intéiêts sont payab'es à la 
banque dont le nom est mentionné dans a pro­
cédure d'emprunt, à Montréal, Québec ou Amos. 

Lesdites obligations ]>ourront, en vertu du 
chapitre 212, Statuts refondus de Québec, 1941, 
être rachetées par anticipation, au puir, à toute 
échéance d'intérêt; cependant, si tel rachat est 
partiel, il affectera les éclu*ances les plus éloi­
gnées et les numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du mo liant de 
l'emprunt et devra. spé*cifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts uccrus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires d'écoles pour la 
municipalité d'Amos qui sera tenue mercredi le 
quatrième jour du mois d'août 1948. à huit heu­
res de l'après-midi, au bureau du secrétaire-tré­
sorier. 

Les commissaires d'écoles de la municipalité 
d'Amos .-e réservent le droit de n'ac.-epter ni la 
plus haute ni aucune des soumissions. 

Amos, ce quinzième jour de juillet 1948. 
Le Secrétaire-trésorier, 

22691-o E l ) . B É D A R D , A.P.A. 

1st August, 1957 x 40,000.00 
1st August, 1958 x 41,500.00 
1st August, 1959 7,000.00 
1st August, I960 7,000.00 
1st August. 1901 7,500.00 
1st August. 1902 7,500.00 
1st August, 1903 104,500.00 

The letter x indicates payments of u grant to 
the total amount of 1860*404 • 25 promised by the 
Pro vine al Secretary and payable in six annual 
instalments of $30 0-10.42 and a final instalment 
of $36,046.47. 

Capital and interest will be payable at the 
bank mentioned in the loan procedure, at Mont­
real, Quebec or at Amos. 

The said bonds may, under chapter 212, Revil­
ed Statutes of Quebec, 1941, be redeemed by 
anticipation, at par, on any interest payment 
date; however, if such redemption be partial, 
the bonds to be redeemed will be called iu reverse 
order of maturity and serial number. 

Each tender must be accompanied by an ac­
cepted cheque equal to 1% of the amount of the 
loan and must specify wiiether the price offered 
ncludcs or does not include accrued interest on 

the bonds to time of their delivery. 
Tenders will be opened and considered at a 

meeting of the school commissioners for the mu­
nicipality of Amos, to be held on Wednesday, the 
fourth day of the month of August, 1948, at 
eight o'clock in the evening, iu the office of the 
Secretary-Treasurer. 

The School Commissioners for the Municipa­
lity of Amos, do not bind themselves to accept 
the highest nor any of the tenders. 

Amos, this fifteenth duy of July, 1948. 
E l ) . B E D A R D A.P.A., 

22091 Secretar y-trcasurer. 

C O M M I S S A I R E S D ' E C O L E S P O U H L A M U N I C I P A L I T É S C H O O L C O M M I S S I O N E R S F O R T H E M U N I C I P A L I T Y 

D E L A V I L L E D E S A I N T - J i . R Ô . M K O F T H E T O W N O F S A I N T - J É U Ô M E 

(Comté de Terrebonne) (County of Terrebonne) 

Avis est, par les présentes donné, que des sou­
missions cachetées, marquées sur l'enveloppe 
"Soumissions pour obligations" seront reçues par 
le soussigné*, au bureau de la commission scol ire 
de la ville de Saint-Jérôme, dans le comté de Ter­
rebonne, P.Q., Canada, 280 rue Labelle, jusqu'à 
4 heures de l'après-midi, le 12 août 194S, pour 
l'achat d'un montant de $235,000.00 en sériel 
20 ans, datées du 1er septembre 1948 et émises 
sous l'autorité d'une résolution de la Commission 
Scolaire de cette ville, le 20 mai 1948. 

Les dites obligations porteront intérêt au choix 
du soumissionnaire dont l'offre sera uccepté-e, aux 
taux soumis n'excédant pas 3d^% et le taux offert 
peut être le même pour l'émission totale ou |>eut 
varier suivant l'échéance. L'intérêt sera payable 
semi-annuellement. 

Tableau de rachat—$235 
Date 

1er septembre 1949 
1er septembre 1950 
1er septembre 1951 
1er septembre 1952 
1er septembre 1953 
1er septembre 1954 
1er septembre 1955 
1er septembre 1950 
1er septembre 1957 
1er septembre 1958 
1er septembre 1959 
1er septembre 1960 
1er septembre 1901 

000.00—20 ai 
Capital 

x$ 12,500.00 
13,000.00 
13,500.00 
14,000.00 
14,500.00 
15,000.00 
15,500.00 
16,000.00 
16,500.00 
17,000.00 
7,500.00 

.8,000.00 
8,000.00 

Notice is hereby given the sealed tenders, en­
dorsed on the envelope "Tenders for bonds'' will 
be received by the undersigned, at the office of the 
School Commissioners for the Municipality of the 
town of Saint-Jérôme, county of Terrebonne. 280 
Lab'.'lle sireet, up-to four o'clock in the afternoon 
the twelfth of August 1948, for the purchase of an 
amount of $231,000.00 of bonds 20 years series, 
dated the first of September 1 41 and issued under 
authority of a resolution of the School Commis­
sioners of the said town the 20th of May 1948, 

he said bonds will liear interest at the option 
of the tender whose offer shall be accepted at the 
:j.te submitted, not exceeding 3J-£%, and the rate 
offered may he the same for to* total issue or may 
\ j ry according to maturities. Interest will be 
p yable semi-annually. 

Tt.bte of Redemption—$235,000.00—20 yearn. 
Year Capital 

Septen ber 1, 1949 xS12,500.00 
September 1, 1950 x 13.000.1H) 
September 1, 1951 x 13,500.00 
Septemlxr 1. 1952 x 14,000.00 
September 1, 1953 x 14,500.00 
September 1, 1954 x 15,000.00 
September 1. 1955 x 15.500.00 
Septen ber 1, 1956 x 16,000.00 
S< ptember 1, 1957.» x 16,500.00 
September 1, 1958 x 17,000.00 
September 1, 1959 7,500.00 
September 1, 1960 8,000.00 
September 1, 1961 8,000.00 
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1er septembre 1962 8,600.00 
1er septembre 1963 8,500.00 
1er septembre 1904 9,000.00 
1er septembre 1905 9,000.0:) 
1er septembre 1900 9,500.00 
1er septembre 1967 9,500.00 
1 er septembre 1908 10,000.00 

Le x indique les versements d'un oetroi un mon­
tant total de §100,000.00 promis par le Secrétaire 
de lu province et payable en dix versements an­
nuels de «10,000. 

Le capital et les intérêts seront payables à 
Saint-Jérôme ou à Montréal à lu banque men­
tionnée aux procédures d'emprunt. 

Ces obligations seront émises par coupures «le 
$1,000.00 et «le 8500.00. 

Les dites obligations pourront, en vertu de l'au­
torité du chapitre 212, «les Statuts Refondus do 
Québec, 1941, être rachetées par anticipation, au 
pair, à toutes échéance d'intérêt; cependant, si 
tel rachat est partiel, il affectera les échéance* les 
plus éloignées et les numéros les plus élevés. 

Les soumissions semnt prises en considération 
à la session spéciale des Commissaires d* Ecoles 
du 12 août 1948, à huit heures du soir à leur bu­
reau, rue Labelle. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chè«pie visé «''gai à 1% «lu montant de l'em­
prunt. 

L'intérêt couru sur les obligations devra s'ajou­
ter au prix offert au moment «le la livraison. 

LéS Commissaires d'Ecoles «le la ville «le Saint-
Jérôme se réservent le droit «le n'accepter ni la 
plus haute ni aucune des soumissions. 

Saint-Jérôme, ce treize juillet mil neuf cent 
quarante-huit. 

Le Sécrétai re-Trésorier, 
22090-O C. VIAU. 

September 1,1902 8,500,00 
September 1, 1903 8,500.00 
September 1, 1904 9,000.00 
September l, 1905 9,000.00 
September 1, 1900 9,500.00 
September 1, 1907 9,500.00 
September 1, 1908 10,000.00 

The letter x indicates payments of a grant to 
the total amount of $100,000.00 promised by the 
Provincial Secretary and payable in ten annual 
instalments <>r $10,000.00 each. 

Hot h the principal of these bonds and the in-
tcr«'st thereon will be payable at Saint-Jérôme 
or at Montreal at the hank mentioned in the loan 
procedure. 

The bonds will be issued in the <!enon inations 
of $1 , 000 .01) and $500.00. 

The said bonds may, under ant horitv of chapter 
212 Revised Statutes of Quebec, 1941, be re­
deemed by anticipation , at par, on any interest 
payment date; however, if such redemption be 
partial the bonds to be redeemed will be catted 
in revers»- order. 

The tenders will be considered at the special 
meeting of the School Commissioners the twelfth 
«>f August, 1948, at eight oelock p.m., at their 
office 280 Labelle Street, Saint-Jérôme. 

Each tender must be accompanied by a certi-
fied cheque equal to [% of the amount of the loan. 

The accrued interest on the bonds must be 
a d d e d to the price of the bonds at the time of 
their delivery. 

The School Commissioners do not hind them­
selves to accept the highest nor any of the tenders. 

Saint-Jérôme this 13th dav of"Julv 1948. 

22690-O 
C. VIAU, 

Secretary-Treasurer. 

Province de Québec Province of Quebec 

C O M M I S S A I R E S D ' É C O L E S P O U R L A M I ' N U I P A L I T É S C H O O L C O M M I S S I O N E R S F O R T H E M U N I C I P A L I T Y 

D E S T - M V X I M E E T S T - J O S . \ P H A T D E Lo.NUL E U I L , O F ST-M A X I M E A N D S T - J O S A P H A T D E LoNGUEUIL, 
C O M T É D E C H A M U L Y C O U N T Y O F C H A M B L Y 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées ''Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné 
jusqu'à quatre heures de l'après-midi, lundi le 
neuvième jour du nuis d'août 1948, pour l'achat 
«le $153,500.00 d'obligations «les commissaires 
d'écoles pour la municipalité de St-Maxime et 
St-Josaplmt «le I^ongueuil, comté de Chambly, 
datées du 1er juillet 1948 et remboursables en 
séries du 1er juillet 1949 au 1er juillet 19GS in­
clusivement, avec intérêt à un taux n'excédant 
pas 3 ' 2 % par année, payable seini-annuellcmcnt 
les 1er janvier et 1er juillet de chaque année. 
Le taux d'intérêt offert peut être le même ou 
peut varier suivant les échéances. Le tableau 
d'amortissement est le suivant : 

Public notice is hereby given that sealed tend­
ers, endorsed "Tenders for Bonds" will be receiv-
e«l by the undersigned up to four o'clock in the 
afternoon, Monday, the ninth day of the month 
of August, 1948, for the purchase of $153,500 of 
bonds of the School Commissioners for the Mu­
nicipality of St-Maxime and St-Josaphat de 
Longueuil, County of Chambly, dated the 1st of 
July, 1948, and redeemable seri lly from the 1st 
« f July, 1949, to the 1st of July, 1908, inclusively, 
with interest, at a rate not exceeding 3 3 ^ % per 
annum, payable semi-annually the 1st of Ja­
nuary and 1st of July of each year. The rate of 
interest offered may be the same or may vary 
according to maturities. The table of redemp­
tion is as follows: 

Tableau d'amortissement $163,000.00—20 ans Table of Redemption—$158,500.00—20 years 

Année Capital Year Capital 
1er juillet 1949 x$ 9,500.00 1st July, 1949 x$ 9,500.00 
1er juillet 1950 x 10,000.00 1st July, 1950 x 10,000.00 
1er juillet 1951 x 10.000.00 1st July, 1951 x 10,500.00 
1er juillet 1952 x 10,500.00 1st July, 1952 x 10,500.00 
1er juillet 1953 11,000.00 1st July, 1953 x 11,000.00 
1er juillet 1954 x 1 1 , 0 0 . 0 0 1st July, 1954 x 11,500.00 
1er juillet 1955 x 12,000.00 1st July, 1955 x 12,000.00 
1er juillet 1956 2,".00.00 1st July, 1956 2,500.00 
1er juillet 1957 2,..00.00 1st July, 1957 2,500.00 
1er juillet 195S 2,500.00 1st July, 1958 2,500.00 
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1er juillet 1939 2.500.00 
1er juillet 1960 2.500.00 
1er juillet 1961 2.500.00 
1er juillet 1902 3.000.00. 
1er juillet 1903 3,000.00 
1er juillet 1904 3,000.00 
1er juillet 1965 3,000.00 
1er juillet, 1900 3,000.00 
1er juillet 1907 3*500.00 
1er juillet l'JfiS 45.000.00 

Le x indique les versements d'un octroi au 
montant total de $70,202, promis par le Secré­
taire de la province et payable en sept verse­
ment! unnuels de $10,880 chacun. 

Le capital et les intérêts sont payable! à lu 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d'emprunt, à Montréal, Québec ou St-
Lambert. 

Lesditcs obligations pourront, en vertu du 
chapitre 212. Statuts relpndus de Québec. 1941, 
être rachetées par anticipation, au pair, à toute 
échéance d'intérêt; cependant, si tel rachat est 
partiel, il affectera les échéances les plus éloi­
gnées et les numéros les plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts accrus sur 
les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérée! 
à une séance spéciale des commissaires d'écoles 
pour la municipalité de St-Maxime et St-Josa-
phat de Longueuil qui sera tenue le neuvième jour 
du mois d'août 1948, à S.30 heures de l'après-
midi, à l'école St-Maxin,ilien, rue St-Louis, St-
Maxime, (Chambly). 

Les commissaires d'écoles de la municipalité 
de St-Maxime et St-Josaphat de Longueuil ne s'en­
gagent à accepter ni la plus haute ni aucune des 
soumissions. 

St-Maxime, ce quinzième jour de juillet 1948. 
(Comté de Chumbly). 

Le Secrétaire-trésorier, 
O. T H Ê R O U X , 

93, rue Charron, St-Maxime, 
22693-0 (Chambly). 

1st July, 1959 2,500.00 
1st July, 1960 2,500.00 
1st July, 1961 2,500.00 
1st July, 1962 3,000.00 
1st July, 1963 3,000.00 
1st Julv, 1964 3,000.00 
1st July, 1965 3,000.00 
1st July, 1966 3,000.00 
1st July, 1907 3,500.00 
1st July, 1908 45,000.00 

The letter x indicates payments of a grant to 
the. total amount of $76,202, promised by the 
Provincial Secretary and payable in seven an­
nual instalments of $10,880 each. 

Capital and interest will be payable at the 
bank mentioned in the loan procedure, at 
Montreal, Quebec or St-Lambert. » 

The said bonds may, under chapter 212, Re­
vised Statutes of Quebec, 1941, be redeemed by 
anticipation, -at par, on any interest payment 
«late; however, if such redemption be partial, 
the bonds to be retlecmed will be called in re­
verse order of maturity ami serial number. 

Each tender must be accompanie«l by an ac­
cepted cheque equal to 1% of the amount of the 
loan ami must specify whether the price offere«l 
include! or docs not include accrued interest on 
the l>onds to time of their «lelivery. 

Tenders will be opened ami considère»! at a 
special meeting of the school commissioners for 
tlie municipality of St-Maxime and St-Josaphat 
de Longueuil, to l>e held on the ninth day of the 
month of August, 1948, at 8.30 o'clock in the even­
ing, at the St-Maximilien School, St-Louis Street, 
St-Maxime, (Chambly). 

The School Commissioners for the Municipa­
lity of St-Maxime and St-Josaphat de Ixmgueuil 
do not bind themselves to accept the highest nor 
any of the tenders. 

St-Maxime, this fifteenth day of July, 1948. 
(County of Chambly) 

O. THÊROUX, 
Secretary-treasurer. 

93, Charron Street, St-Maxime, 
22093 (Chambly). 

Vente — Loi de faillite 

LOI D E FAILLITE 

Canada, province de Québec, district de Québec. 
Cour Supérieure, "En Matière de Faillite". 

V E N T E A L'ENCAN 

Dans l'affaire de J. Roméo Rochon, commer­
çant d'animaux, 37, rue Crémazie, Québec, Que. 
Débiteur. 

Avis est par le présent donné que L U N D I , le 
2 AOUT 1948, à 11 (onze) heures de l'avant-midi, 
(heure avancée) sera vendu par encan public, 
aux bureaux des syndics soussignés, 111, côte 
de la Montagne, Québec, l'immeuble de cette 
faillite ci-après décrit: 

I T E M A. Le lot numéro soixante-trois des redi­
visions du lot originaire quatre mille trois cent-
quatre-vingt-un (4381-63) du cadastre officiel 
du quartier Montcalm de la Cité de Québec, 
étant un terrain situé sur le côté sud de la rue 
Crémazie, (numéros civiques 37, 373^, 39) mesu­
rant vingt-cinq, pieds de front sur environ qua-

Sale — Bankruptcy Act 

T H E B A N K R U P T C Y ACT 

"Canada, Province of Quebec, District of Que­
bec. Superior Court. "Sitting in Bankruptcy". 

AUCTION SALE 

In the matter of J. Roméo Rochon, Cattle-
foaler, 37 Crémazie Street, Quebec, Que., Debtor. 

Notice is hereby given that on MONDAY, 
AUGUST 2, 1948, at 11 (eleven) o'clock in the 
Perenoon, (Daylight Saving Time) there shall be 
sold by public auction at the offices of the under­
signed trustees, 111 Mountain Hill, Quebec, the 
immovable in this bankruptcy, hereinunder 
described : 

I T E M A. Lot number sixty-three of the redivi­
sions of original lot four thousand three hundred 
and eighty-one (4381-63) of the official cadastre 
for Montcalm ward of the city of Quebec, being 
a lot of land situate on the south side of Crémazie 
Street, (civic numbers 37, 3 7 ^ , 39) measuring 
twenty-fivfe feet in front by ninety-four feet in 
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tre-vingt-quatorze pieds de profondeur, avec la 
maison et dépendances dessus construites et droit 
de passage en tout temps, à pieds et en voiture, 
en commun avec ceux y ayant droit, dans les 
ruelles connues sous les numéros 4381-57E, 
3761-6A et 6B du même cadastre, et sujet à la 
rente foncière en faveur de l'Hôtel-Dieu de Qué­
bec. 

Cet item sera offert en vente au plus haut et 
dernier enchérisseur. 

Conditions de paiement: argent comptant. 
Les titre et certificat peuvent être examinés en 

tout temps en s'adressant aux bureaux des syn­
dics soussignés. 

La vente de cet item est faite conformément 
aux articles sept cent seize et sept cent dix-sept 
du Code de Piocédures Civiles et à l'article qua­
rante-cinq de la Loi de Faillite; cette vente équi­
vaut à la vente au Shérif. 

Québec, Que., le 21 juin 1948. 
Les Syndics, 

L E F A I V R E , M A R M E T T E & L E F A I V R E , 

Bureaux: 
111, côte de la Montagne, 

Québec, Que. 22535-26-2-o 

depth — with the house and dependencies thereon 
elected, ami right of way at all times, on foot 
and in vehicle, in common with those having 
rights, therein, in the lanes known under numbers 
43N1-57E, 3761-6A and 6-B of same cadastre and 
subject to the ground rent in favour of l'Hôtel-
Dieu de Québec. 

This item shall be offered for sale to the highest 
and last bidder. 

Conditions of payment: Cash. 
Titles and certificate may be examined at any 

time by applying at the offices of the undersigned 
trustees. 

The sale of said item is made pursuant to arti­
cles seven hundred and sixteen and seven hundred 
and seventeen of the Code of Civil Procedure and 
to section forty-five of the Bankruptcy Act: said 
sale having the effect of a Sheriff's Sale. 

Quebec, Que., June 21, 1948. 
L E F A I V R E , M A R M E T T E & L E F A I V R E , 

Trustees. 
Offices: 
111, Mountain Hill, 

Quebec, Que. 22535-26-2 

Vente par licitation Sale by Licitation 

Canada, Province de Québec, District de Ka-
mouraska, Cour Supérieure, N ° 160FG. 

AVIS D E LICITATION 

Avis est donné qu'en vertu d'un jugement de la 
Cour "Supérieure siégeant à Rivière-du-Loup, dans 
le district de Kamouraska, le 5 août 1940, dans 
une cause dans laquelle Onésime Rioux, bour­
geois de Trois-Pistoles, et Léon-A. La voie, de la 
ville de Fall River, États-Unis d'Amérique, sont 
demandeurs, ordonnant la licitation de certains 
biens immeubles désignés comme suit, savoir: 

1. Une étendue de terre à être vendue comme 
un tout et composée des deux parties suivantes: 

a) Cette partie des lots numéros 145 et 148 
au cadastre officiel pour la paroisse de Trois-Pis­
toles, bornée au sud à la propriété en deuxième 
lieu décrite à une clôtufe en broche en travers 
de la dite terre à environ 75 pieds au nord de la 
ligne de transmission électrique et sensiblement 
en ligne avec le poteau au coin nord-est du terrain 
où sont les transformateurs de la compagnie de 
Pouvoir du Bas St-Laurent, bornée au sud au 
reste du lot 145, au nord aux lots 134, 135, 138. 
139, 140, 141, 142, 144, à l'est aux lots numéros 
135, 136 et 111, à l'ouest aux lots numéros 144, 
170, 171 et 180 avec la maison y érigée^ apparte­
nances et dépendances, sujette la partie 148 au 
droit de passage réservé à la succession David 
Bertrand; 

6) Les lots numéros 133, 134, 135 et 139 au ca­
dastre officiel pour la paroisse de Trois-Pistoles, 
appartenances et dépendances à distraire du lot 
139, l'emplacement de Mlle Jeanne Rioux, tel 
que clôturé. 

2. Une autre partie de terre située au premier 
rang de Trois-Pistoles, bornée au sud au troisième 
rang et au circuit Bertrand, à l'est partie au cir­
cuit Bertrand et partie à Théodore D'Amours, à 
l'ouest à Dame veuve J.-A. Lévesque, au terrain 
du couvent, au terrain d'Arthur Deschênes, au 
terrain appartenant à la succession Nazaire 
D'Am'ours èt aux drVers emplacements longeant 

Canada, Province of Quebec, District of Ka­
mouraska, Superior Court, No. 16016. 

NOTICE OF LICITATION 

Notice is hereby given that in virtue of a judg­
ment of the Superior Court sitting at Rivière-du-
Loup, in the district of Kamouraska, on the fifth 
of August, 1946, in a case wherein Onésime Rioux, 
gentleman, of Trois-Pistoles, and Léon A. La-
voie, of the city of Fall River, United States of 
America, arc plaintiffs, ordering the licitation of 
certain immovable properties described as fol­
lows, to wit: 

1. A tract of land to be sold as one single lot 
and composed of the following two parts: 

a) That part of lots num I T S 145 and 148 of 
the official cadastre for ihe perish of Trois-Pis­
toles, boun led on the fout I by the property se­
condly desc ibrd at a wire fence crossing the said 
land at about 75 feet north of the el< ctric trans­
mission line and evidently in Hi e w t i the pole 
at the north', ast corner of the land where the 
transformers of t i c Lower St. Lawrence Power 
Company (Compagnie do Pouvoir du Bas St-
Laurent) are situate; 1 o mded on the south by 
the residue of lot 145, on the north by lots 134, 
135, 138, 139, 140, 141, 142, 144, on the cas*, by 
lots number 135, 136 a d i l l , on the west by 
lots numbers 144, 170, 171 and 189 — w i t h the 
house thereon erected, appurtenances and depen­
dencies, the part 148 being subject to a right of 
way reserved for the Estate David Bertrand; 

b) Lots numbers 133, 134, 135 and 139 of the 
official cadastre for the Parish of Trois-Pistoles, 
appurtenances and dependencies, to be deducted 
from lot 139, the emplacement of Mile Jeanne 
Rioux, as fenced in. 

2. Another portion of land situate in the first 
range of Trois-Pistoles, bounded on the south by 
the third range and by the Bertrand boundary 
line, on the east by the Bertrand boundary line 
and partly by Théodore D'Amours, on the west 
by Dame widow J. A. Lévesque, the land of the 
convent, the land of Arthur Deschênes, the land 
belonging to the Estate Nazaire D'Amdurs and 
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ladite terre dans la ville, au nord à lu clôture de 
broche séparant cette partie de terre de celle ci-
après en premier lieu désignée, étant connue com­
me partie des lots 145, 146, 14S, 188, 134, 135 et 
139 au cadastre officiel pour la paroisse de Trois-
Pistoles. 

3 . Un certain terrain au premier rang île la pa­
roisse de Ste-IYançoise, d'un arpent et demi de 
largeur au bas et trois arpents de largeur au haut, 
sur onze arpents «!«• profondeur, borné un nord 
au fronteau des terres du 3e rung de Trwis-l'is'o-
let, à l'est partie au lot 122, partie au lot 129 et 
partie au lot 132, à l'ouest à Clément Chassé ou 
représentant, connu et désigné au cadastre offi­
ciel pour lu paroisse de Ste-Fran«;oise, district de 
Kamouruska, comme partie du lot numéro 133. 

Les dits immeubles seront mis à l'enchère «4 
adjugés au plus offrant et dernier enchérisseur, 
le 3 S E P T E M B R E 1948, à 2 heures de l'après-
midi «levant le Protonotairc de la Cour Supé­
rieure, dans la salle d'uudience «lu palais «le jus­
tice «le Rivière-du-Loup, sujets aux charges. «Cau­
ses et conditions indiquées dans lecanierdes char­
ges déposé au greffe «lu l'rotonotaire «le la dite 
cour. 

Les oppositions à la vente, s'il y avait lieu, <le-
vront être formées au plus tard le 12e jour avant 
la date de la licitation. et les oppositions afin de 
conserver tlans les 6 jours après l'adjudication, 
à peine «le déchéance. 

Rivière-du-Loup, h- 23 juin 1948. 
Les Procureurs des demandeurs, 

22672-29-2-0 (Signé) G A « ; N O N & G A U . N O N . 

VENTES PAR SHÉRIFS 

AVIS PUBLIC est par le présent donné que 
les T E R R E S et H É R I T A G E S sous-mentionnés 
ont été saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que mentionnés plus bas. 

ARTHABASKA 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Cour Supérieure, district d'Arthabaska 

Arthabaska, à savoir: ) T. S GIROUX LIMI­
TS'0 5271 , J T É E , corps politique 

et incorporé ayant un bureau «l'affaire dans la 
cité «le Drummoiulville, district «l'Arthabaska, 
demanderesse; vs FILIX LAUZIÈRE, ouvrier 
du même lieu, défendeur. 

Comme appartenant au défendeur: 
La moitié indivise du lot numéro soixante et 

un (N° 61) de la sub«livision officielle du lot 
numéro cent trente (N° 130) «les plan et livre 
de renvoi officiels du ca«lastre du canton de 
Grantham, comté de Drummoml, pour le deuxiè­
me rang, avec bâtisses dessus construites. 

Pour être vendue à la porte de l'église de la 
paroisse de St-Frédéric de Drummondville, 
comté de Drummond, le V I N G T SEPTIEME 
jour de JUILLET 1948, à D E U X heures de 
l'après-midi, (heure avancée). 

F Le Shérif, 
Bureau du Shérif, MAURICE MAHEU. 

Arthabaska, ce 17 juin 1948. 22555-26-2-o 
[Première insertion, 26 juin 1948] 

various other emplacements along the said land 
in the Town, on the north by the wire lence sepa­
rating this said part of laud from that hereinafter 
firstly described, being known as a part of lots 
145, 146, 148. 133, 134, 135 and 189 OH the offi­
cial ca«lastre for the Parish of Trois-Pistoles. 

3. A certain lot of land in the first range of the 
Parish of Ste-l-'rancouie, measuring one arpent 
and one half in width in rear (au bas) ami three 
arpents in wilt h in front (au haut), by eleven 
arpents in «lepth, hounded on the north by the 
"fronteau" of the lantls of the 3rd range of Trois-
Pistoles, on the east partly by lot 122, partly by 
lot 129 and partly by lot 132, on the west by Clé­
ment Chassé or representative, known ami de­
signated on the offiiial ca«lastre for the Parish 
«>f Ste-Françoi.se, «Iistrict of Kamouraska, as part 
of lot number 133. 

The said immovabhs will be sol«l by auction 
and adjmiged to the highest and last bidder, on 
the T i l l H D of SEPTEMBER, 1948, at TWO 
«>Ylock in the afternoon, before the Prothonotary 
of the Superior Court, in the Court Room of the 
Court House of Rivière-du-Loup. subject to the 
«•barges, clauses and conditions indicated in tin-
list of charges filed in the office of the Prothono­
tary of the said Court. 

Oppositions to the sale, if any, must be filed at 
the latest on the 12th day before the date of the 
licitation, and oppositions for payment must be 
file«l six days after the adjudication, on pain of 
forfeiture. 

Rivière-du-Loup, June 23, 1948. 
(Signed) G A G N O N & G A G X O N , 

22672-29-2 Attorneys for plaintiffs. 

SHERIFFS' SALES 

PUBLIC NOTICE is hereby given that the 
undermentioned LAND and T E N E M E N T S 
have been seized, and will be sold at the respect­
ive times and places mentioned below. 

ARTHABASKA 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Superior Court, District of Arthabaska 

Arthabaska, to wit: \ T. S. GIROUX LIMI-
N o . 5271 ] J T É E , a body politic and 

incorporate, having a business office in the city 
of Drummondville, district of Arthabaska, 
plaintiff; vs FILIX LAUZIÈRE, workman, of 
the same place, defendant. 

As belonging to the defendant: 
The undivided half of lot number sixty-one 

(No. 61) of the official subdivision of lot number 
one hundred and thirty (No. 130) on the official 
cadastral plan am! in the book of reference of 
the township Grantham, county of Drummond, 
for the second range, with buildings thereon 
erected. 

T o be sold at the church door of the parish 
of St-Frédéric de Drummondville, county of 
Drummond, on the T W E N T Y - S E V E N T H day 
of JULY, 1948, at TWO o'clock in the after­
noon (Daylight Saving Time*). 

MAURICE M A H E U , 
Sheriff's Office, Sheriff. 
Arthabaska, June 17, 1948. 22555-26-2 

[First insertion, June 26, 1948] 
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K A M O L It A S K A 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Cour Supérieure 

( 'anada, ( T>IA N KETT - WEBS-
Province de Québec, ) *• T E R L II M B E R 
District de Montréal. 1 COMPANY INCORPO-

N ° 257474 1 R A T E D , corporation 
commerciale, avant le lieu de ses affaires duns les 
cité et «Iistrict «le Montréal, vs WILLY RIOUX, 
d ! l'endroit appelé "Lac Sauvage" dans la paroisse 
de St-Michel de S«piatteck, «Iistrict de Kumouras-
ka. défendeur. 

"Un lot «le terre situé dans le canton Kobitaillc. 
portant le numéro vingt-neuf (29) du rang un (1) 
contenant quatre-vingt -dix-sept (97) Actes, avec, 
bâtisses dessus construites, circonstan es et dé­
pendances, à distruire cependant du «lit lot, un 
arpent en superficie appartenant à Eugène Malen­
fant, soit un arpent «le front par un arpent de pro­
fondeur! borné en front à l'est, à la route, au sud. 
par le ruisseau qui s'y trouve, à l'ouest et au nord 
par le reste «iu dit lot numéro vingt-neuf (39) sus 
décrit." 

Pour être vemlu à la porte de l'église «le la pa­
roisse «le St-Micbel du Squattcck, Témiscouata, 
V E N D R E D I , le V I N G T I E M E jour ùu mois 
d'AOUT 1948, à TROIS heures «le l'après midi. 

Le Shérif, 
H E N R I MI( HAUD. r f 

Bureau du Shérif, 
Rivière-du-ljoup, le S juillet 194S. 
22682-29-2-0 

[Première insertion, 17 juillet 1948] 

K A M O l R A S K A 

Fieri Facias de Bonis et ds Terris 
Superior Couit 

Canada, ( D L U N K E T T - W E B S . 
Province of Quebec, ) *• T E R L U M B E R 
District of Montreal, ) < OM PAN Y INCOR-

N o . 257474 { P O R A T E D , a commer­
cial corporation having its place of business in the 
city ami district of.Montreal; vs WILLY RIOUX, 
of the place called "Lac Sauvage" in the parish of 
St-Miehel de Squattées:, «Iistrict of Kamouraeka, 
defendant. 

A lot of land situate in the township Robitaille, 
bearing number twenty-nine (29) of range one (1), 
containing ninety-seven (97) acres, with build­
ings l hereon erected, circumstances and depen­
dencies; to be deducted, however, from said lot, 
one arpent in area belonging to Eugène Malen­
fant, namely one arpent iu front by one arpent 
in depth, bounded in front to the east, by the 
highway, on the south, by the stream there situate 
on the west and north by the residue of sai«i lot 
number twenty-nine (29) above described. 

To be sold at the church door of the parish of 
St. Michel de Squattcck, Témiscouata, on FRI­
DAY, the T W E N T I E T H dav of the month of 
AUGUST, 1948, at T H R E E o'clock in the after­
noon. 

• H E N R I MICHAUD, 
Sheriff. 

Sheriff's Office, 
Rivière -du-Loup, July 8, 1948. 
22682-29-2 

[First insertion, July 17, 1948] 

Q U É B E C Q U E B E C 

Fieri Facias 
Québec, à savoir: ^ R M A N D AUGER, AN-

N ° 55070. I * *• T O I N E AUGER, RE­
N É AUGER et LOUIS AUGER, tous quatre 
commerçants, des cité et district de Québec, 
y faisant affaires ensemble en société comme 
marchands de bois sous les nom et raison sociale 
de "Auger & Auger"; contre P R E FAB INC. , 
corps politique et incorporé ayant sa principale 
place d'affaires dans les cité et «Iistrict de Qué­
bec, et CANADIAN NATIONAL RAILWAYS, 
corporation légalement constituée ayant son 
siège social dans les cité et district de Montréal 
et une place d'affaires dans les cité et district 
de Québec, et A U R E L E LECLERC, des cité et 
district de Québec, en sa qualité de régistrateur 
pour la division d'enregistrement de Québec, 
mis-en-cause, à savoir: 

La manufacture ou usine construite sur le lot 
N° 376 (trois cent soixante-seize) du cadastre 
officiel pour la paroisse de Sainte-Foye, comté 
«le Québec, et située sur les terrains du Canadian 
National Railways, près du pont de Québec, 
circonstances et dépendances. Ladite défende­
resse détient à ce sujet un bail dudit Canadian 
National Railways. 

Pour être vendue à la porte de l'église parois­
siale de Sainte-Foye, comté de Québec, le 
S I X I E M E jour d'AOUT prochain, à D I X 
heures du matin (heure avancée). 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, A I M É DION. 

Québec, 30 juin 1948. 22588-27-2-o 

(Première insertion: 3 juillet 1948] 
Seconde insertion: 17 juillet 1948] 

Fieri Facias 
Quebec, to wit: j A RM A N D AUGER, A N -

No. 55070. } " T O I N E AUGER, R E -
N É A U G E R and LOUIS AUGER, all four 
merchants, of the city and district of Quebec, 
carrying on business together in partnership as 
lumber merchants, under the firm name and 
style of "Auger & Auger"; against P R E FAB 
INC. , a body politic an«l corporate having its 
principal place of business in the city and 
«Iistrict of Quebec, and CANADIAN NATIO­
NAL RAILWAYS, a body politic and corporate 
having its head office in the city and «Iistrict of 
Montreal and a place of business in the city and 
«Iistrict of Quebec, and AURELE LECLERC, 
of the city and district of Quebec, as registrar 
for the Registration Division of Quebec, mis-en-
cause, to wit: 

The factory or plant built on lot No. 376 
(three hundred and seventy-six) of the official 
cadastre for the parish of Sainte-Foye, county 
of Quebec, and situate on the Canadian National 
Railway land, near the Quebec Bri«lge, circum­
stances and dependencies. The said defendant 
holds a lease regarding same, from the said Ca­
nadian National Railways. 

To be sold, at the parochial church door of 
Sainte-Foye, county of Quebec, on the S I X T H 
day of AUGUST next, at T E N o'clock of the 
forenoon (Daylight Saving Time). 

A I M É DION, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Quebec, June 30, 1948. 22588-27-2 
[First insertion: July 3, 1948] 
[Secoud insertion: July 17, 1948] 
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A C T I O N S E N S É P A R A T I O N D E B I E N S : 

Boisvert vs O'Malley 2044 
Masse vs Couturier 2044 
Parenteau vs Lamy 2044 

A R R Ê T É S E N C O N S E I L : 

926 — Concernant la Société des Arti­
sans, L'Union St-Joseph de Notre-
Dame de Beauport et la "Loi pour 
améliorer les conditions de l'habi­
tation" 2043 

974 — Industrie du meuble duns lu 
province tie Québec..' 2030 

A v i s A U X I N T É R E S S É S : 2022 

A v i s D / V E R S : 

Algo Juniors Incorporated (Directeurs) 2045 
Club Richelieu Montréal Incorporé 

(Directeurs) 2040 
Club Richelieu Montréal Incorporé 

(Règlements) 2040 
La Caisse Populaire Desjardins de 

Ste-Famille du Cap (Fondation) 2046 
La Fraternité Nationale Catholique du 

Transport de Q u e l l e Inc. (Nom 
changé) 2044 

Le Foyer Idéal (Fondation) 2047 
L'Entraide Immobilière Laurentienne 

(Fondation) 2040 
Les Utilités Domestiques, Limitée — 

Domestic Utilities, Limited (Direc­
teurs) 2045 

Le Syndicat National Catholique du 
Textile du Cap-de-la-Madeleine Inc. 
(Mason Spinning-Laurentian Silk) 
(Formation) 2044 

Nira Dress Inc. (Directeurs) 2045 
Realties Securities Limited (Distribu-

bution de l'actif) 2048 
Samuel & Samuel Clothing Mfg. Inc. 

(Directeurs). 2040 
Syndicat National de l'Amiante de 

St-Rémi de Tingwick Inc. (Forma­
tion) .• • • 2045 

The British Rubber Company Limited 
(Directeurs) 2047 

The British Rubber Company of Ca­
nada Limited (Directeurs) 2047 

C H A R T E S — A B A N D O N D E : 

General Steamships Terminals Limited. 2048 
J. M . Lord et Cie Ltée — J . M. Lord 

& Co. Ltd 2048 
Realties Securities Limited 2048 

D E P A R T E M E N T S — A V I S D E S : 

A F F A I R E S M U N I C I P A L E S : 

Trécesson, canton de 2049 

A G R I C U L T U R E : 

Industrie Laitière: 

Ordonnance N o 1-48D — Montréa l . . . 2050 
Ordonnance N o 48-Sp-VI — Cantons 

de l'Est 2049 

t*An o! t h e t i*tf OfficW 
fimtti, sfc.29 

A C T I O N S F O R S E P A R A T I O N A S T O P R O P E R T Y : 

Boisvert vs O'Malley 2044 
Masse vs Couturier 2044 
Parenteau vs Lamy 2044 

O R D E R S I N C O U N C I L : 

926 — Concerning the "Société des Arti­
sans, L'Union St-Joseph de Notre-
Dame de Beauport" and the "Act to 
improve Housing Conditions" 2043 

974 — Furniture industry in the Pro­
vince of Quebec 2030 

N O T I C E T O I N T E R E S T E D P A R T I E S : 2022 

M I S C E L L A N E O U S N O T I C E S : 

Algo Juniors Incorporated (Directors). 2045 
Club Richelieu Montréal Incorporé 

(Directors) 2046 
Club Richelieu Montréal Incorporé 

(By-Laws) 2040 
La Caisse Populaire Desjardins de 

Ste-Famille du Cap (Foundation). . . 2040 
La Fraternité Nationale Catholique du 

Transport de Quél>ec Inc. (Name 
changed) 2044 

Le Foyer Idéal (Foundation). . . . . 2047 
L'Entraide Immobilière Laurentienne 

(Foundation) . . . . . . . . 2040 
Les Utilités Domestiques, Limitée — 

Domestic Utilities Limited (Direc­
tors) 2045 

Le Syndicat National Catholique du 
Textile du Cap-de-la-Madeleine Inc. 
(Mason Spinning-Laurentian Silk) 
(Formation) 2044 

Nira Dress Inc. (Directors) 2045 
Realties Securities Limited (Distri­

bution of the assets) 2048 
Samuel & Samuel Clothing Mfg. Inc. 

(Directors) . . 2046 
Syndicat National de l'Amiante de 

St-Rémi de Tingwick Inc. (Forma­
tion) 2045 

The British Rubber Company Limited 
(Directors) 2047 

The British Rubber Company of Ca­
nada Limited (Directors) 2047 

C H A R T E R S — S U R R E N D E R O F : 

General Steamships Terminals Limited. 2048 
J. M. Lord et Cie L t é e — J . M. Lord 

& Co. Ltd 2048 
Realties Securities Limited 2048 

D E P A R T M E N T A L NOTICES: 

M U N I C I P A L A F F A I R S : 

Trécesson, township of 2049 

A G R I C U L T U R E : 

Dairy Industry: 

Order N o . 1-48D — Montreal 2050 
Order No. 48-Sp-VI — Eastern Town­

ships 2049 
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I N S T R U C T I O N P U B L I Q U E : 

Chénier, munie, scolaire de 2051 
Cookshire, munie, scolaire protestunte 

de 2051 
Les Ecureuils, munie, scolaire de 2051 
Ste-Flavie-de-Lcpage, munie, scolaire 

de 2051 
Ste-Thérèse, munie, scolaire de la ville 

de 2050 

T R É S O R : 

Assurances: 

Aluminium Fiduciaries Limited et al. . 2055 
The Baltimore American Insurance 

Company of New York 2053 
The City of New York Insurance Com­

pany 2053 
The Franklin Fire Insurance Company 

of Philadelphia 2054 
The Gibraltar Fire and Marine Insu­

rance Company 2054 
The Homestead Fire Insurance Com­

pany .." 2052 
The National Liberty Insurance Com­

pany of America 2052 
The New Brunswick Fire Insurance 

Company 2053 

E R R A T U M : 

Arrêté en conseil N ° 972 — Industrie 
et métiers de la construction dans 
l'Ile de Montréal et la cité de Sala-
berry-de-Valleyfield 

G R E F F E D E N O T A I R E : 

Ricard, Jean-Paul 

L E T T R E S P A T E N T E S : 

Armor Automotive Distributors Inc . . . 2024 
Commodore Hotel & Yacht Club Inc . . . 2025 
Corporation de Placement Adanac — 

Adanac Investment Corporation.. . . 2025 
Devon Investments Limited 2025 
Eastern Townships Theatres, Inc. v . . . . 2026 
Equity Agency Inc 2026 
Gaspé Supplies Ltée — Gaspé Supplies 

Ltd 2027 
General Instruments Ltd 2027 
Hardware Merchants Limited 2027 
J. A. Faguy & Sons Ltd.— J.-A. Faguy 

& Fils Ltée 2028 
Lakeshore Motor Inc 2028 
Les Liqueurs Elzéar Fortier L imi tée . . . 2028 
M. G. M. Fashions Ltd 2029 
Monarch Products Ltd 2029 
Montreal Men's Press Club, Inc.— 

Cercle des Journalistes de Montréal, 
Inc 2029 

Montrose Builders Inc 2030 
Mount Royal Gun Club 2030 
Nettoyeur Moderne Inc.— Modem 

Cleaner Inc.. 2031 
QuebeQ Enterprises Ltd 2031 
Quick Service Tuxis Limited 2031 
Rochon Transport Inc 2032 
Service de Lavage de 10 minutes Ltée — 

10 Minutes Car. Washing Ltd 2032 
Sheedo Construction Co. Ltd.— Cie 

de Construction Sheedo Ltée 2032 
S. M. Cycle Manufacturing Co. L t d . . . 2033 
Sparkling Products Company Ltd 2 )33 
Sparton Pants Limited 2033 

E D U C A T I O N : 

Chénier, school munie, of 2051 
Cookshire, Protestant school munie. 

of 2051 
Les Ecureuils, school munie, of 2051 
Ste-Flavie-de-Lepage, school munie. 

of.. 2051 
Ste-Thérèse, school munie, of the town 

of 2050 

T R E A S U R Y : 

Insurance: 

Aluminium Fiduciaries Limited et al.. . 2055 
The Baltimore American Insurance 

Company of New York 2053 
The City of New York Insurance Com­

pany 2053 
The franklin Fire Insurance Company 

of Philadelphia 2054 
The Gibraltar Fire and Marine Insu­

rance Company 2054 
The Homestead Fire Insurance Com­

pany 2052 
The National Liberty Insurance Com­

pany of America 2052 
The New Brunswick Fire Insurance 

Company 2053 

E R R A T U M : 

2056 

2056 

L E T T E R S P A T E N T : 

Armor Automotive Distributors Inc.. . 2024 
Commodore Hotel & Yacht Club Inc.. . 2025 
Corporation de Placement Adanac — 

Adanac Investment Corporation. . . . 2025 
Devon Investments Limited 2025 
Eastern Townships Theatres, Inc 2026 
Equity Agency Inc 2026 
Gaspé Supplies Ltée — Gaspé Supplies 

Ltd 2027 
General Instruments Ltd 2027 
Hardware Merchants Limited 2027 
J. A. Faguy & Sons Ltd.— J. A. Faguy 

& Fils Ltée 2028 
Lakeshore Motor Inc. 2028 
Les Liqueurs Elzéar Fortier Limitée.. . 2028 
M. G. M. Fashions Ltd 2029 
Monarch Products Ltd 2029 
Montreal Men's Press Club, Inc.— 

Cercle des Journalistes de Montréal, 
Inc 2029 

Montrose Builders Inc 2030 
Mount Royal Gun Club 2030 
Nettoyeur Moderne Inc.— Modem 

Cleaner Inc.. 2031 
Quebec Enterprises Ltd 2031 
Quick Service Taxis Limited 2031 
Rochon Transport Inc 2032 
Service de Lavage de 10 minutes Ltée — 

10 Minutes Car Washing Ltd 2032 
Sheedo Construction Co. Ltd.— Cie 

de Construction Sheedo Ltée 2032 
S. M. Cycle Manufacturing Co. Ltd . . . . 2033 
Sparkling Products Company Ltd 2033 
Sparton Pants Limited 2033 

Order in Council N o . 972 — Construc­
tion industry and trades in the Island 
of Montreal and the city of Salaberry-

2056 de-Valleyfield 

N O T A R I A L R E C O R D S : 

2056 Ricard, Jean-Paul 
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Standard Mfg. lue 2034 Standard Mfg. Inc 2034 
The British Rubber Company Limited 2050 The British Rubber Company Limited 2050 
The Colonial Associates Ltd 2034 The Colonial Associates Ltd . 2031 
The Quebec Asbestos Mining Associa- The Quebec Asbestos Mining Associa­

tion 3084 tion 2034 
The Zimroh Choir of Montreal 2035 The Zimroh Choir of Montreal 2035 
Trudeau, Runcourt & Benoist Inc 2035 Trudeau, Rancourt & Benoist lue 2035 
United Dominion Mining Company United Dominion Mining Company 

Ltd 2035 Ltd 2035 
W.-A. Lamontagne, Limitée 2030 W.-A. Lamontagne, Limitée. . 2030 

L E T T R E S P A T E N T E S S U P P L É M E N T A I R E S : S U P P L E M E N T A R Y L E T T E R S P A T E N T : 

Mailman Corporation Limited 2057 Mailman Corporation Limited 2057 

P R O C L A M A T I O N S : P R O C L A M A T I O N S : 

Concernant l'érection de la paroisse de Concerning the erection of the parish 
La Redemption 2057 of La Rédemption • • 2057 

Concernant l'érection de la paroisse de ' Concerning the erection of the parish 
Ste-Irène 2059 of Ste-Irène . 2059 

Concernant l'érection «le la paroisse de Concerning the erection of the parish 
St-François-,Xavicr-de-Viger 2060 of St-François-Xavicr-de-Yiger 2000 

* 
S I K U E S S O C I A U X : H E A D O F F I C E S : ( 0 

J. A. Faguy & Sons Ltd.—J. A. Faguy J. A. Faguy & Sons Ltd.—J. A. Faguy 
& Fils Ltée 2062 & Fils Ltée 2002 

Millstream Spoolwood Inc 2001 M il 1st ream Spoolwood Inc 2001 
Monette Furs Inc.— Monette Fourru- Monette Furs Inc.— Monette Fourru­

res Inc 2062 r é s i n e 2002 

S O U M I S S I O N S : T E N D E R S : M 

Amos, commissaires d'écoles de 20G3 Amos, School Commissioners of 2063 
St-Hubert, commissaires d'écoles de la St-Hubert, School Commissioners of the 

paroisse de 2062 parish of 2002 
St-Jérôme, commissaires d'écoles de la St-Jérôme, School Commissioners of 

ville de 2064 the town of 2064 
St-Maxime et SI-Josaphat de Longueuil, St-Maxime and St-Josaphat de Lon-

commissaires d'écoles de 20G5 gueuil, School Commissioners o f . . . . 2065 

V E N T E , L O I D E F A I L L I T E : S A L E , B A N K R U P T C Y A C T : 

Rochon, J.-Roméo 2066 Rochon; J.-Roméo 2066 

V E N T E P A R L I C I T A T I O N : S A L E B Y L I C I T A T I O N : 

Rioux, Onésime et al 2067 Rioux, Onésime et al 2067 

V E N T E S PAR SHÉRIFS: SHERLFFS' SALES: 

A R T H A B A S K A : A R T H A B A S K A : 

J . - S . Giroux Limitée vs Lauzière 2068 J . -S . Giroux Limitée vs Lauzière 206S 

K A M O U R A S K A : K A M O U R A S K A : 

Phmkett-Webster Lumber Company Plunkett-Webster Lumber Company 

Incorporated vs Rioux 2069 Incorporated vs Rioux 2069 

Q U É B E C : Q U E B E C : 

Auger et al vs Pre Fab Inc. et al 2069 Auger et al vs Pre Fab Inc. et al 2069 

22703-O 22703-O 
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